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INTRODUCTION 
 

L’année 2025 peut être qualifiée de « chahutée » pour le Canton de Vaud. En mars, on apprenait que le 
Conseil d’État avait commandé une analyse « du cadre institutionnel et légal entre, d’une part, la 
cheffe du Département des finances et de l’agriculture (CDFA)1, et/ou son secrétariat général et, 
d’autre part, la direction de la Direction générale de la fiscalité (DGF) ». Le rapport, produit par Jean 
Studer2, mettait en exergue une dégradation grave de la collaboration institutionnelle, ayant des 
répercussions directes sur le personnel et le bon fonctionnement de l’État nécessitant des mesures 
rapides. Il relevait aussi des soupçons d’irrégularités, notamment une demande illégale d’annulation de 
taxations et une possible violation du secret de fonction. Le Conseil d’État a décidé séance tenante 
d’ôter la DGF à la CDFA, et une réorganisation départementale plus large a été actée dès juin. Le 
Ministère public (MP) a, de son côté, ouvert des enquêtes pénales (pour l’une d’entre elles, la CDFA 
est passée au stade de « prévenue » en septembre, pour abus d’autorité). 

Au printemps 2025, il a également été révélé que l’application du bouclier fiscal – un mécanisme mis 
en place en 2009 pour éviter que l’impôt soit excessif – n’avait pas été conforme à la loi pendant plus 
d’une décennie. Une motion demandant d’instaurer une Commission d’enquête parlementaire (CEP) a 
été déposée3. La prise de position du Conseil d’État s’est traduite par un rapport commandé à François 
Paychère4. En outre, l’année 2025 s’est achevée par des discussions budgétaires tendues, en parallèle à 
des manifestations de la fonction publique. Début 2026, le Bureau du Grand Conseil, suivi du plénum, 
se sont prononcés en défaveur d’une CEP. 

Finalement, durant l’automne 2025, la ministre en charge du Département de la santé et de l’action 
sociale (DSAS) a annoncé sa démission, pour raison de santé. Le conseiller d’État nouvellement élu 
prendra ses fonctions fin mai 2026. 
 
Rapports spécifiques 

Certains points mentionnés ci-dessus ont eu et auront encore des conséquences concrètes pour la 
Commission de gestion (COGES). En effet, suite à la parution du rapport Studer, tous les groupes 
politiques ont mandaté les commissions de surveillance pour former une délégation desdites 
commissions (dénommée DELSURV) pour produire un rapport spécifique sur les problèmes révélés. 
Adoptée unanimement par ses 13 membres et publiée en janvier 2026, l’analyse produite a mis en 
exergue un certain nombre de problèmes, dont la majorité découlait de décisions et d’actions de la 
CDFA (management déficient, création d’un cabinet parallèle à l’État en matière de communication et 
de stratégie, conflits d’intérêts, etc.). Le rapport5 se conclut sur 24 recommandations, dont les 
commissions de surveillance assureront le suivi. Une première entame de ce suivi est disponible en 
annexe (p. 124). Même si les travaux nécessaires à l’élaboration du présent rapport annuel étaient sur 
le point de s’achever lors de la parution de l’analyse de la DELSURV, les éléments rassemblés par la 
COGES apportent un éclairage sur certains points identifiés dans les recommandations de la 
DELSURV. Des éléments supplémentaires sur certains mandats attribués questionnent, entre autres, 
sur l’économicité de telles démarches. Finalement, alors que le rapport de la DELSURV a pointé du 
doigt des problèmes de gestion du personnel au sein de l’ex-DFA, il est à noter que les problématiques 
de ressources humaines ne se limitent pas à ce département. Au CHUV notamment, des cas de 
harcèlement sont régulièrement mis en exergue.  

Quant à l’application non-conforme à la loi du bouclier fiscal, la COGES a décidé, en mars 2026, de 
s’autosaisir pour produire un rapport spécifique.  

 
1 Devenu ensuite le Département de l’agriculture, de la durabilité et du climat et du numérique (DADN), dès le 
1er juin 2025. 
2https://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/accueil/fichiers_pdf/2025_mars_actus/Rapport_analyse_Jean_Studer.pdf  
3 (25_MOT_31) Motion Hadrien Buclin et consorts - Une commission d’enquête parlementaire pour faire la lumière 
sur les dysfonctionnements liés à l’application du bouclier fiscal et à la conduite du Département des finances 
4 www.vd.ch/bouclier-fiscal  
5 https://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/organisation/gc/fichiers_pdf/2022-2027/26_PAR_1_RC.pdf  

https://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/accueil/fichiers_pdf/2025_mars_actus/Rapport_analyse_Jean_Studer.pdf
http://www.vd.ch/bouclier-fiscal
https://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/organisation/gc/fichiers_pdf/2022-2027/26_PAR_1_RC.pdf
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Réorganisation départementale et autres facteurs de fragilisation institutionnelle 

Comme évoqué plus haut, les départements ont été réorganisés en juin 2025, et de nouveaux 
acronymes crées pour trois d’entre eux. Les commissaires de la COGES ayant, durant la première 
moitié de la législature, acquis des connaissances et consolidé leur compréhension des entités qu’elles 
et ils suivent, la commission a décidé de ne pas se réorganiser en miroir à l’État. Par exemple, la 
Direction générale du numérique et des systèmes d’information (DGNSI) ayant été transférée au 
Département de l’agriculture, de la durabilité et du climat et du numérique (DADN), c’est la sous-
commission initialement en charge de l’ex-Département de la culture, des infrastructures et des 
ressources humaines (DCIRH, désormais Département des institutions, de la culture, des 
infrastructures et des ressources humaines – DICIRH) qui a poursuivi l’examen de cette direction. 

L’examen des conséquences de la réorganisation a débouché sur des résultats mixtes : dans certains 
cas, les entités ont été peu impactées, alors que, dans d’autres cas, certains Exposés des motifs et 
projets de décrets ou de lois (EMPD ou EMPL) d’importance ont subi des retards, du fait de réécriture 
par le nouveau département. Le transfert d’une entité marquée par des dysfonctionnements – l’Office 
de la consommation (OFCO) – au sein d’un secrétariat général fragilisé (celui du DADN) questionne 
également. De manière plus globale, la COGES constate que cette réorganisation en cours de 
législature met en exergue une problématique constante de l’État, à savoir une tendance à fonctionner 
en silo. Un besoin accru de coordination – par exemple entre les écoles et la protection de la jeunesse, 
ou entre le département constructeur et celui utilisateur dans le cas des bâtiments (notamment la Prison 
de la Tuilière) – apparaît à plusieurs reprises dans le présent rapport annuel. Finalement, le départ de 
plusieurs haut·es cadres, avec parfois des délais de dédite courts, est un élément qui contribue 
également à une fragilisation du fonctionnement institutionnel. 
 
Remerciements 

La COGES remercie l’ensemble des personnes qui l’ont reçue pour leur disponibilité, la qualité de leur 
accueil et les renseignements fournis. 
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LISTE DES OBSERVATIONS 
 

RAPPORT GÉNÉRAL 
 

1re observation 
Gestion des transferts de dossiers en cas de changement de département 

Suite à la réorganisation des départements, des Exposés des motifs et projets de décrets ou projets de 
lois (EMPD ou EMPL) déjà avancés dans leur rédaction ont été, dans certains cas, révisés ou 
reformulés par le nouveau département en charge. Cette étape a pu occasionner des surcroîts de 
travail pour les services et des retards dans le traitement et la transmission de ces projets au Conseil 
d’État et au Parlement.  

− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur la méthode qu’il souhaite privilégier 
pour garantir l’aboutissement de projets de décrets ou de lois lors de changement de département 
par souci de cohérence, d’économicité et de continuité dans le suivi et la défense des projets 
élaborés par l’administration. ................................................................................................ p. 15 

 
 

2e observation 
Délai de congé des haut∙es cadres de l’État 

Des transitions trop rapides à la tête de directions ou de services peuvent impacter l’efficience du 
travail de ceux-ci. Pour cette raison, la Commission de gestion (COGES) s’étonne que le délai de 
congé pour les haut∙es cadres de l’État ne soit que de trois mois, délai que le Conseil d’État a la 
compétence de prolonger à six mois. 

− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur l’opportunité de prévoir des 
mesures pour garantir des délais lors de démissions de haut∙es cadres de l’État permettant de 
faciliter les transitions et d’assurer la continuité des prestations. ......................................... p. 16 

 
 

3e observation 
Limites des activités politiques des collaboratrices et collaborateurs personnels (collpers) 

Bien que constituant les postes les plus politiques de l’administration cantonale, les collpers restent 
néanmoins des employé·es de l’État, engagé·es par le Conseil d’État pour servir le Canton et sa 
population. Il se pose donc la question de savoir si les collpers peuvent s’engager dans des activités 
ne bénéficiant qu’au membre du Conseil d’État auquel leur fonction est rattachée, ou à un parti 
politique. 

− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur les limites des activités 
communicationnelles et politiques des collpers. ..................................................................... p. 16 

 
 

4e observation 
Gestion des ressources humaines au sein des entités rattachées à la Chancellerie 

La répartition des compétences en matière de gestion des ressources humaines (autorité 
d’engagement, accès aux dossiers personnels des collaboratrices et collaborateurs, entretiens 
d’évaluation, présence en séance de la Commission des finances pour expliquer les besoins, etc.) entre 
la Chancellerie et les entités qui lui sont administrativement rattachées est variable. 

− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur les raisons justifiant ces différences de 
répartition des compétences en matière de gestion des ressources humaines entre la Chancellerie et les 
personnes dirigeant les entités qui lui sont administrativement rattachées. ................................ p. 17 

 
 



   

9 
 

5e observation 
Notion d’intérêt public dans la prise en charge de frais juridiques des membres du Conseil d’État 

Alors qu’il apparaît indéniable que les membres du Conseil d’État puissent bénéficier d’un soutien 
financier si elles et ils ont besoin de se défendre juridiquement dans le cadre de l’exercice de leur 
fonction, l’intérêt public sous-jacent à un recours retardant la publication d’une ordonnance de 
classement est plus difficile à identifier. 
− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur les conditions permettant aux 

membres du Conseil d’État de bénéficier d’une prise en charge de frais juridiques. En particulier, 
le Conseil d’État est prié d’indiquer si, et de quelle manière, l’intérêt public est pris en compte 
pour justifier ce type de dépense publique. ............................................................................. p. 18 

 
 

DÉPARTEMENT DES FINANCES, DU TERRITOIRE ET DU SPORT (DFTS) 
 

1re observation 
Fiabilité du taux de logements vacants 

La Commission de gestion (COGES) constate l’absence de méthode uniforme et fiable pour le calcul 
du taux de logements vacants, lequel repose largement sur des données déclaratives. En raison de 
l’application de plusieurs dispositifs légaux cantonaux, la COGES estime que des clarifications sont 
nécessaires. 
− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur les mesures envisagées pour 

garantir la fiabilité, l’indépendance et la vérification des méthodes de récoltes des données 
servant au calcul du taux de logements vacants annoncé par Statistique Vaud (STATVD). En 
outre, il est prié de renseigner sur l’opportunité d’utiliser le numéro de bâtiment recensé dans le 
Registre fédéral des bâtiments et des logements (RegBL) comme outil de suivi systématique du 
parc locatif. ............................................................................................................................. p. 29 

 
 

DÉPARTEMENT DE L’ENSEIGNEMENT ET DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE (DEF) 

 
1re observation 

Manque de tuilage lors de changement de préfet∙e 
La Commission de gestion (COGES) s’étonne du manque de tuilage prévu lors d’un changement de 
préfet·e. Ce système de transition est pourtant mis en place dans plusieurs autres services cantonaux 
et pourrait également être introduit lors d’un changement de préfet∙e. 
− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur sa vision de la transition au sein des 

préfectures. ............................................................................................................................. p. 48 
 
 

2e observation 
Une approche transversale pour une intervention ciblée 

Une approche transversale, avec définition des responsabilités des différents départements concernés 
par l’éducation, est indispensable afin d’assurer une coordination efficace des interventions face aux 
situations rencontrées concernant le comportement des élèves. Ces problématiques dépassent en effet 
le seul cadre scolaire et nécessitent une répartition claire des rôles. En effet, l’école intervient 
prioritairement sur les aspects pédagogiques et de sensibilisation, la police traite les questions liées 
aux images inappropriées ou illicites et aux infractions éventuelles, tandis que la Direction générale 
de l’enfance et de la jeunesse (DGEJ) apporte un soutien spécifique à la parentalité et à 
l’accompagnement socio-éducatif.  
− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur les mesures concrètes qu’il entend 

mettre en place pour améliorer une approche transversale des services et une définition claire de 
leurs responsabilités afin de mener des interventions ciblées en cas de situation problématique à 
l’école...................................................................................................................................... p. 52 
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3e observation 
Pression sur les services administratifs des gymnases et des écoles professionnelles 

À plusieurs reprises, la Commission de gestion (COGES) a été sensibilisée à la charge administrative 
dans les gymnases et écoles professionnelles qui a fortement augmenté ces dernières années, sans que 
les effectifs soient renforcés. Les équipes doivent gérer des tâches complexes tout en soutenant le 
corps enseignant et les élèves, ce qui crée une pression importante. 

− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur la nécessité d’évaluer les besoins en 
personnel administratif, afin, le cas échéant, de le soulager et d’assurer une meilleure efficience 
administrative, comme cela a été effectué pour la Direction générale de l’enseignement 
obligatoire et de la pédagogie spécialisée (DGEO). .............................................................. p. 53 

 
 

4e observation 
Écart entre la formation des enseignant∙es et les réalités du terrain 

Lors des visites de terrain, il est régulièrement rapporté à la Commission de gestion (COGES) par les 
directions, les doyennes et doyens et les enseignant∙es que les programmes de formation initiale et 
continue des enseignant∙es ne correspondent pas toujours aux réalités de la profession, notamment 
lors des difficultés rencontrées dans la mise en œuvre des programmes scolaires et l’adaptation aux 
besoins concrets des élèves. 

− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur les mesures mises en place, à la 
suite de l’observation de la COGES pour l’année 2024, pour améliorer l’adéquation des 
programmes de formation aux besoins réels du terrain et renforcer les dispositifs pour mieux 
préparer les enseignant∙es à leur future activité professionnelle. .......................................... p. 57 

 
 

DÉPARTEMENT DE LA JEUNESSE, DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA 
SÉCURITÉ (DJES) 

 
1re observation 

Gouvernance de la protection des mineur·es 

L’audit de suivi n° 90 de la Cour des comptes « Protection des mineur∙es par la Direction générale de 
l’enfance et de la jeunesse (DGEJ) » souligne les progrès réalisés depuis 2016 par la DGEJ, 
notamment en matière de formalisation des procédures, de documentation des interventions et de 
formation des collaboratrices et collaborateurs. Il met toutefois en évidence des faiblesses persistantes 
de gouvernance : diagnostics de mise en danger parfois insuffisamment clairs et homogènes, 
informations incomplètes à l’autorité judiciaire, mandats judiciaires trop généraux exécutés sans 
clarification formelle préalable, contrôle hiérarchique trop fondé sur l’oralité au détriment de l’écrit 
conduisant à une dilution des responsabilités. Bien que la mise en œuvre du futur Dossier unique de 
l’enfant (DUNE) soit une opportunité importante, elle ne saurait se substituer aux exigences 
immédiates en matière de gouvernance, de contrôle et de responsabilité. 

− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur les mesures envisagées pour 
renforcer la gouvernance et le pilotage de la protection de l’enfance, notamment en veillant à 
l’application uniforme des règles et outils existants, à la clarification des rôles entre autorités 
judiciaires et administratives, ainsi qu’à une documentation complète et systématique des 
décisions et des suivis, en particulier pour les situations à haut risque. ................................ p. 64 
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2e observation 
Organisation de la gouvernance des travaux dans les prisons 

Complexe, car se déroulant dans une prison en utilisation, le chantier de la Prison de la Tuilière a 
subi, depuis ses débuts en 2018, de nombreux retards et des surcoûts importants. Nonobstant cette 
complexité et le changement de mandataire, il apparaît que le manque de communication entre le 
département constructeur et le département utilisateur nuit aux conditions de travail et de vie dans la 
prison (voir rapport de la Commission de gestion – COGES – année 2024 en p. 53 et 73). La COGES 
relève d’ailleurs qu’aucune personne représentant le Service pénitentiaire (SPEN) n’était présente 
lorsque la sous-commission en charge du Département de l’économie, de l’innovation, de l’emploi et 
du patrimoine (DEIEP) accompagnée de la présidente de la COGES est venue visiter le chantier en 
mars 2026. 

− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur les possibilités d’attribuer la gestion 
des travaux ainsi que l’entretien des prisons directement au SPEN.  .................................... p. 67 

 
 

DÉPARTEMENT DE LA SANTÉ ET DE L’ACTION SOCIALE (DSAS) 
 

1re observation 
Utilité de la Direction urgences et préparation aux crises (DUPC) 

La Commission de gestion (COGES) estime qu’il est nécessaire de questionner le rôle et l’utilité de la 
DUPC. Plusieurs dispositifs gèrent quotidiennement les urgences communautaires et 
préhospitalières : la centrale 144, la Centrale téléphonique des médecins de garde (CTMG), l’État-
major cantonal de conduite (EMCC), le plan INCA du CHUV et Unisanté. La gestion des urgences 
résultant du drame de Crans-Montana a démontré la performance de ces dispositifs, sans intervention 
de la DUPC qui apparaît comme une entité administrative sans véritable utilité. 

− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur l’utilité de la DUPC et d’en vérifier 
la pertinence. Selon les résultats obtenus, il est prié d’informer sur une potentielle délégation plus 
complète des compétences et responsabilités aux divers organismes qui gèrent quotidiennement 
les urgences sanitaires dans le canton. ................................................................................... p. 75 

 
 

2e observation 
Questionner l’utilité du projet « Réformer » 

La Commission de gestion (COGES) constate que, en plus de dix ans, le projet « Réformer » n’a pas 
atteint son objectif, les cantons qui financent ne pouvant pas « commander » tel ou tel profil médical 
en avance. 

− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur la pertinence du maintien du projet 
« Réformer ». .......................................................................................................................... p. 75 

 
 

3e observation 
Processus de nomination des médecins-chef∙fes de service au CHUV 

La Commission de gestion (COGES) estime que les processus de nomination des médecins cadres au 
CHUV ne garantissent pas l’égalité des chances entre candidat∙es, avec le risque de ne pas 
sélectionner les meilleur∙es aux postes proposés. 

− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur l’opportunité de diligenter une 
enquête indépendante sur les processus de sélection des cadres médicaux au CHUV et sur les 
mesures et moyens qu’il entend mettre en œuvre pour vérifier que les procédures de nomination 
ont été respectées et le seront. ................................................................................................ p. 77 
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4e observation 
Conseil stratégique du CHUV 

La Commission de gestion (COGES) s’interroge sur le rôle du Conseil stratégique et sa valeur ajoutée 
à la gouvernance du CHUV. Elle se demande s’il dispose réellement des éléments lui permettant de 
« soutenir et d’accompagner le CHUV dans l’élaboration et la mise en œuvre de sa stratégie et de son 
développement », tel que mentionné à l’art. 16c, al.1 de la loi sur les hospices cantonaux (LHC).  

− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur sa vision de l’adéquation de la 
mission légale du Conseil stratégique avec les moyens dont il dispose et les tâches qui lui sont 
confiées.  ................................................................................................................................. p. 78 

 
 

5e observation 
Préparation cantonale aux risques Atomiques, Biologiques et Chimiques (ABC) 

La Commission de gestion (COGES) est préoccupée par les lacunes dans la préparation aux risques 
ABC (possibilité de décontamination limitée, infrastructures inadéquates, responsabilités et directives 
floues) compte tenu des nouvelles menaces, notamment terroristes.  

− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur les responsabilités en matière de 
préparation et d’approvisionnement en matériel et compétences adéquats dans le domaine des 
risques ABC. ........................................................................................................................... p. 79 

 
 

6e observation 
Prélèvement de 10% sur les dons faits aux services par la Fondation du CHUV 

Si la Commission de gestion (COGES) comprend que les dons faits aux services doivent passer par la 
Fondation du CHUV pour éviter des abus, elle s’interroge sur le fait que cette dernière prélève 10% 
des montants donnés par des mécènes pour soutenir des activités spécifiques.  

− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur l’opportunité de clarifier les bases 
légales de la pratique de prélever 10% sur les dons attribués au CHUV. ............................. p. 80 

 
 

7e observation 
Santé populationnelle 

Contrairement à la Direction générale de la santé (DGS), Unisanté est compétente pour l’étude de la 
santé populationnelle et s’avère expérimentée en matière de respect de la protection des données. Il 
semble donc souhaitable que ce qui relève de la santé populationnelle soit confié à Unisanté.  

− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur l’opportunité de confier à Unisanté 
toutes les données utiles à l’analyse de la santé populationnelle, notamment celles de la Centrale 
téléphonique des médecins de garde (CTMG), du 144, de l’Association vaudoise d’aide et de soins 
à domicile (AVASAD) et de l’Unité de promotion de la santé et de prévention en milieu scolaire 
(PSPS). .................................................................................................................................... p. 81 
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DÉPARTEMENT DE L’ÉCONOMIE, DE L’INNOVATION, DE L’EMPLOI ET DU 
PATRIMOINE (DEIEP) 

 
1re observation 

Outils de planification intégrés pour les constructions et rénovations 
Plusieurs départements ont en leur sein des services de construction, mais aucun ne semble disposer 
d’un outil intégré de gestion de projets, de suivi financier, et d’évaluation de performance 
énergétique. Or, des logiciels existent dans la construction pour le suivi de chantiers. Les gérances 
immobilières disposent également d’outils de gestion du patrimoine bâti. 
− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur le calendrier de déploiement du 

programme Innodgip et la prise en compte des besoins des autres directions et services, et donc la 
possibilité qu’il soit utilisé plus largement au sein de l’État. ................................................. p. 87 

 
 

2e observation 
Remboursement des prêts Covid 

La Commission de gestion (COGES) s’interroge sur l’efficience des procédures de remboursement des 
prêts Covid.  
− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil de manière détaillée sur les procédures 

afférentes au remboursement des prêts Covid, les moyens engagés (y compris les éventuelles 
prestations externalisées) et les résultats obtenus. ................................................................. p. 94 

 
 

DÉPARTEMENT DES INSTITUTIONS, DE LA CULTURE,  
DES INFRASTRUCTURES ET DES RESSOURCES HUMAINES (DICIRH) 

 
1re observation 

Visibilité de l’Espace Écoute et Médiation 

Les retours sur le nouvel Espace Écoute et Médiation font état d’une perception globalement positive 
du dispositif. Néanmoins, la visibilité de ce dispositif semble encore assez faible et peu d’actions de 
communication ont été entreprises. La Délégation des commissions de surveillance (DELSURV), dans 
sa recommandation n°16, relevait d’ailleurs la nécessité de « Valoriser et renforcer les dispositifs 
Écoute et Médiation et l’Unité investigation. » 

− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur les actions qu’il compte mener pour 
visibiliser l’Espace Écoute et Médiation auprès de l’ensemble du personnel. ....................... p. 101 

 
 
DÉPARTEMENT DE L’AGRICULTURE, DE LA DURABILITÉ ET DU CLIMAT ET 

DU NUMÉRIQUE (DADN) 
 

1re observation 
Conduite et expertise de la réorganisation de l’État 

Une réorganisation de département, de direction générale ou de service peut imposer un regard 
externe. Dans le cas des travaux de réflexion sur la Direction générale de l’agriculture, de la 
viticulture et des affaires vétérinaires (DGAV), il est étonnant que l’État ait mandaté des expertises 
externes plutôt que solliciter en priorité l’Office de la transformation numérique et d’appui à 
l’administration (ONA). La qualité des prestations fournies peut par ailleurs être sérieusement 
interrogée comparée au mandat rédigé par le Secrétariat général du Département de l’agriculture, de 
la durabilité et du climat et du numérique (SG-DADN). 

− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur la méthodologie qu’il souhaite 
privilégier pour mener des analyses pertinentes sur les réorganisations départementales et 
assurer qu’elles ne soient pas empreintes de conflits d’intérêts manifestes. .......................... p. 113 
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2e observation 
Consolidation des processus de gestion des mandats, des conflits d’intérêts et de la protection des 

données de la Commission foncière rurale 1 (CFR1) 

En tant que commission indépendante, la CFR1 dispose d’une certaine indépendance 
organisationnelle. La mise à jour des mandats pour les secrétariats juridique et administratif mérite 
des compléments en matière de gestion des conflits d’intérêts, de protection des données 
confidentielles, personnelles comme informatiques.  

− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur les mesures qu’il souhaite prendre 
pour assurer une protection des données, une gestion des conflits d’intérêts consolidées au sein de la 
CFR1 et s’assurer des relations contractuelles entre la CFR1 et ses deux secrétariats. .......... p. 116 

 
 

3e observation 
Transparence de la composition et du fonctionnement des commissions externes issues de lois 

La Commission de gestion (COGES) considère que les commissions définies par des lois doivent être 
transparentes sur leur composition et leur fonctionnement. Ces informations ont en effet un intérêt 
public, les personnes devant pouvoir s’interroger sur l’existence d’un éventuel conflit d’intérêts 
manifeste.  

− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur les mesures qu’il pourrait prendre 
pour rendre publiques les informations essentielles sur la composition, les missions et le 
fonctionnement des commissions externes issues de lois.  ...................................................... p. 119 

 
 

4e observation  
Évaluation de la valeur ajoutée des projets informatiques par les utilisatrices et utilisateurs  

Suite à un mandat de la Commission de gestion (COGES) à la Commission thématique des systèmes 
d’information (CTSI), la Direction générale du numérique et des systèmes d’information (DGNSI) 
devait mettre en place une procédure permettant d’estimer, de manière systématique, la valeur ajoutée 
des nouveaux projets informatiques. Or, la COGES constate que ce projet peine à se concrétiser. 

− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur les raisons du retard de ce projet et 
sur les mesures qu’il envisage pour soutenir la DGNSI dans l’avancée de ce projet. ........... p. 121 
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RAPPORT GÉNÉRAL 
 

La présidente de la COGES, Mme Oriane Sarrasin, a effectué les visites dévolues au Bureau de la 
COGES accompagnée par l’une des vice-présidentes, Mme Müller Chabloz et Mme Baux. Les entités 
suivantes ont été examinées : 
– Chancellerie 

– Bureau d’information et de communication (BIC) 
– Archives cantonales vaudoises (ACV) 
– Unité Investigation 

Et uniquement administrativement rattachés à la Chancellerie : 
– Bureau cantonal de médiation administrative (BCMA) 
– Autorité de protection des données et de droit à l’information (APDI) 

– Secrétariat général du Grand Conseil (SGC) 
Un échange a en outre été effectué avec la présidente du Conseil d’État et le chancelier pour évoquer 
les grands dossiers en cours. 
 
 

Conseil d’État 
 

Grands projets de la législature 

L’année 2025 a été particulièrement chargée pour le Conseil d’État, qui a dû commander des rapports 
externes pour faire la lumière sur différentes problématiques, à savoir principalement celles entourant 
la cheffe du Département des finances et de l’agriculture (CDFA) 6 (rapport Studer) et la pratique du 
bouclier fiscal (rapport Paychère). Les dysfonctionnements révélés dans le premier ont mené à retirer 
la Direction générale de la fiscalité (DGF) à la CDFA, provoquant ainsi une réorganisation 
gouvernementale plus large (voir 1re observation ci-dessous). 

Il paraît donc indéniable que l’avancement de certains grands projets de la législature ait été impacté, 
même si d’autres facteurs sont probablement également à l’œuvre. Ainsi, annoncées depuis un certain 
temps à la COGES, les consultations de la nouvelle loi-cadre sur la durabilité et le climat (LCDC) et 
de la révision de la loi cantonale sur l’aménagement du territoire et les constructions (LATC) ont 
débuté mars en 2026. La révision de la loi sur la protection des données personnelles (LPrD) est quant 
à elle en consultation. Finalement, la révision de la loi sur les communes (LC) a été mise en 
consultation en 2025, mais l’avant-projet a dû être retiré du fait, entre autres, de réactions fortes des 
communes (voir rapport du DFTS en p. 103 et du DADN en p. 113). 
 

1re observation 
Gestion des transferts de dossiers en cas de changement de département 

Suite à la réorganisation des départements, des Exposés des motifs et projets de décrets ou projets de 
lois (EMPD ou EMPL) déjà avancés dans leur rédaction ont été, dans certains cas, révisés ou 
reformulés par le nouveau département en charge. Cette étape a pu occasionner des surcroîts de 
travail pour les services et des retards dans le traitement et la transmission de ces projets au Conseil 
d’État et au Parlement.  

− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur la méthode qu’il souhaite privilégier 
pour garantir l’aboutissement de projets de décrets ou de lois lors de changement de département 
par souci de cohérence, d’économicité et de continuité dans le suivi et la défense des projets 
élaborés par l’administration.  

 
6 Devenu ensuite le Département de l’agriculture, de la durabilité et du climat et du numérique (DADN), dès le 
1er juin 2025.  
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Un autre élément qui a marqué la COGES dans ses travaux, et qui apparaît comme une potentielle 
source supplémentaire de fragilisation du fonctionnement de l’État s’avère le départ de plusieurs 
haut∙es cadres. Dans certaines situations, une période de transition, par exemple via des tuilages, est 
anticipée et assurée. Dans d’autres cas, comme à l’Office de la consommation (OFCO) (voir rapport 
DADN pages 112 et 118), plusieurs départs simultanés nécessitent du soutien d’autres entités, 
impactant ainsi leur fonctionnement. De plus, il s’avère que le délai de résiliation de haut∙es cadres, 
dont les personnes à la tête des directions générales, n’est que de trois mois (voir rapport DSAS  
en p. 16) – un délai court pour assurer une transition efficiente. 
 

2e observation 
Délai de congé des haut∙es cadres de l’État 

Des transitions trop rapides à la tête de directions ou de services peuvent impacter l’efficience du 
travail de ceux-ci. Pour cette raison, la Commission de gestion (COGES) s’étonne que le délai de 
congé pour les haut∙es cadres de l’État ne soit que de trois mois, délai que le Conseil d’État a la 
compétence de prolonger à six mois. 

− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur l’opportunité de prévoir des 
mesures pour garantir des délais lors de démissions de haut∙es cadres de l’État permettant de 
faciliter les transitions et d’assurer la continuité des prestations. 

 
Activités politiques des collaboratrices et collaborateurs personnels (collpers) 

La ou le collpers « appuie la ou le chef de département dans ses missions politiques. Elle ou il l’assiste 
dans la gestion de ses relations, la préparation et le suivi de dossiers. Elle ou il exécute pour elle/lui 
des missions spécifiques »7. Travaillant donc pour un∙e membre du Conseil d’État spécifiquement, les 
collpers ont néanmoins pour autorité d’engagement le Collège exécutif. Parmi les activités essentielles 
de ce poste-clé, on peut notamment trouver « maintenir et développer les relations avec les milieux 
politiques, sociaux et médiatiques ».  

Des faits qui se sont déroulés en 2025 ont interpellé la COGES sur les possibles limites des activités 
des collpers. Premièrement, comme reporté dans un média en janvier 2026, une collpers a commenté 
sur les réseaux sociaux de manière engagée des articles de presse évoquant la conseillère d’État à 
laquelle sa fonction est rattachée. Trois comptes différents ont été utilisés : non seulement celui en son 
nom propre, mais celui au nom de son entreprise et un identifiant clairement sa fonction. Le Conseil 
d’État a prié la conseillère d’État concernée de rappeler à sa collpers son devoir de réserve. Également 
en 2025, il a été signalé à la COGES qu’une collpers a invité, via son adresse courriel de l’État de 
Vaud, au moins un·e député·e à un événement organisé par une entité liée à son parti politique (celui-
ci étant le même que celui de la membre du Conseil d’État concernée), sans lien avec les activités de 
l’État ou de la politique institutionnelle (Conseil d’État et Grand Conseil). 
 

3e observation 
Limites des activités politiques des collaboratrices et collaborateurs personnels (collpers) 

Bien que constituant les postes les plus politiques de l’administration cantonale, les collpers restent 
néanmoins des employé·es de l’État, engagé·es par le Conseil d’État pour servir le Canton et sa 
population. Il se pose donc la question de savoir si les collpers peuvent s’engager dans des activités 
ne bénéficiant qu’au membre du Conseil d’État auquel leur fonction est rattachée, ou à un parti 
politique. 

− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur les limites des activités 
communicationnelles et politiques des collpers. 

 
  

 
7https://www.vd.ch/etat-droit-finances/etat-employeur/salaire-et-assurances/repertoire-des-emplois-types-
rem/recherche-des-emplois-types/detail-fiche-emploi/collaborateur-trice-personnel-le-211  

https://www.vd.ch/etat-droit-finances/etat-employeur/salaire-et-assurances/repertoire-des-emplois-types-rem/recherche-des-emplois-types/detail-fiche-emploi/collaborateur-trice-personnel-le-211
https://www.vd.ch/etat-droit-finances/etat-employeur/salaire-et-assurances/repertoire-des-emplois-types-rem/recherche-des-emplois-types/detail-fiche-emploi/collaborateur-trice-personnel-le-211
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Trajets professionnels du Conseil d’État 

Le 15 septembre 2025, le Conseil d’État a publié des versions révisées des directives portant sur ses 
frais professionnels, dont ceux de transport8. Le sujet ayant fait l’objet de dépôts parlementaires durant 
l’automne 2025 (25_INT_124, 25_HQU_104), la COGES s’est enquise du fichier résumant les 
transports de membres du Conseil d’État effectués par un prestataire externe. Il lui a été répondu que 
depuis début 2025, « le nouveau prestataire gère sa logistique des transports sur un modèle dynamique 
limitant le temps de conservation des données personnelles en respect de la protection des données. » 
Le fichier afférant n’est donc plus consultable. 
 
 

Chancellerie 
 

Les différentes problématiques ayant émaillé l’année 2025 ont également passablement occupé la 
Chancellerie. Afin d’épauler celle-ci, notamment face aux nombreuses demandes des médias, de 
pièces et d’informations pour les travaux de l’expert Paychère et de la DELSURV, un groupe d’appui 
a été créé en mai 2025. Ce groupe de soutien au Conseil d’État a terminé sa mission en date du 
28 février 2026. 

Des personnes clés de ce groupe de soutien sont directement concernées par la réorganisation de la 
Chancellerie annoncée pour 2026. Ce thème ne portant pas sur l’année 2025, il sera repris dans le 
prochain rapport de la COGES. Cependant, celle-ci exprime son étonnement quant au fait que les 
noms de deux personnes appelées à rejoindre la Chancellerie dans sa nouvelle mouture aient été 
connus (notamment via un article de presse) trois mois avant la communication officielle du Conseil 
d’État (le poste de vice-chancelier est une fonction dirigeante et exposée – FDE, dont l’autorité 
d’engagement est le Conseil d’État). 

Quelle que soit son organisation, différentes entités sont rattachées à la Chancellerie. Comme il 
apparaît dans les pages suivantes (voir sections dédiées au BCMA et l’APDI), certains points 
concernant la gestion des ressources humaines de ces entités ont attiré l’attention de la COGES, qui 
formule une observation à ce sujet. 
 

4e observation 
Gestion des ressources humaines au sein des entités rattachées à la Chancellerie 

La répartition des compétences en matière de gestion des ressources humaines (autorité 
d’engagement, accès aux dossiers personnels des collaboratrices et collaborateurs, entretiens 
d’évaluation, présence en séance de la Commission des finances pour expliquer les besoins, etc.) entre 
la Chancellerie et les entités qui lui sont administrativement rattachées est variable. 

− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur les raisons justifiant ces différences 
de répartition des compétences en matière de gestion des ressources humaines entre la 
Chancellerie et les personnes dirigeant les entités qui lui sont administrativement rattachées. 

 
 
Loi sur la responsabilité de l’État, des communes et de leurs agents (LRECA) 

Ainsi qu’annoncé dans une remarque de son rapport portant sur l’activité 2024, la COGES a 
approfondi son examen de l’application de la LRECA. En poursuivant son investigation du cas de la 
plainte (retirée, puis donc classée) de l’ancien président de la Commission foncière rurale 1 (CFR1) à 
l’encontre de la conseillère d’État en charge (CDADN9), la COGES a appris, courant du printemps 
2025, que les frais d’un recours de la CDADN contre l’ordonnance de classement avaient été pris en 
charge par l’État, dans le prolongement de la décision de prendre en charge les frais de défense de la 
CDADN lorsqu’elle a été l’objet de la plainte pénale. En effet, la CDADN s’est opposée à ce qu’un 

 
8https://www.vd.ch/actualites/communiques-de-presse-de-letat-de-vaud/detail/communique/abandon-des-rentes-
a-vie-pour-les-futurs-membres-du-gouvernement 
9 CDFA au moment des faits 
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média obtienne cette ordonnance de classement, notamment aux motifs que l’article du média en 
question10 ayant relaté l’existence de la plainte avait un titre tendancieux, et que la manière dont 
l’ordonnance de classement était rédigée porterait atteinte à sa présomption d’innocence. Puis, au 
cours de l’été, elle décide de retirer le recours, sans que ceci ait de lien avec une médiation entre le 
média concerné et elle-même (à noter que la CDADN n’a, à aucun moment, saisi l’Autorité 
indépendante d’examen des plaintes en matière de radio-télévision). La totalité des démarches 
juridiques (défense dans le cadre de la plainte puis recours) a coûté 52'163,30 francs. 

À la COGES qui souhaitait consulter le recours pour en comprendre les motifs, la Chancellerie a 
répondu qu’« il s’agit d’une démarche faite à titre personnel par la CDADN. L’État de Vaud n’étant 
pas partie à la procédure en question, il n’a pas l’accès au dossier et aucun droit à obtenir le document 
requis. Le fait que le Conseil d’État ait décidé de prendre en charge les frais d’avocat de la CDADN ne 
lui donne pas le droit d’avoir accès au dossier de la procédure ». 
 

5e observation 
Notion d’intérêt public dans la prise en charge de frais juridiques des membres du Conseil d’État 

Alors qu’il apparaît indéniable que les membres du Conseil d’État puissent bénéficier d’un soutien 
financier si elles et ils ont besoin de se défendre juridiquement dans le cadre de l’exercice de leur 
fonction, l’intérêt public sous-jacent à un recours retardant la publication d’une ordonnance de 
classement est plus difficile à identifier. 

− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur les conditions permettant aux 
membres du Conseil d’État de bénéficier d’une prise en charge de frais juridiques. En particulier, 
le Conseil d’État est prié d’indiquer si, et de quelle manière, l’intérêt public est pris en compte 
pour justifier ce type de dépense publique. 

 
 
Bureau d’information et de communication (BIC) 

En sus de ses tâches usuelles, le BIC a, durant cette année, géré la communication concernant le bilan 
de mi-législature, organisé une nouvelle journée réunissant toutes les communicantes et tous les 
communicants de l’État, poursuivi la mise en œuvre de la charte graphique de l’État et travaillé sur le 
site internet de l’État (vd.ch), en améliorant la qualité des pages. Ces activités, en hausse, ont 
notamment débouché sur la diffusion de 364 communiqués et notes à la presse. La cheffe du BIC a, 
pour sa part, collaboré étroitement aux communications en lien avec les différentes problématiques qui 
ont touché le gouvernement en 2025 (dont les rapports Studer et Paychère). 

Les activités concernant les réseaux sociaux ont, elles aussi, été plus marquées. Pour compléter les 
focus vidéos des conseillères et conseillers d’État mettant en valeur de grands dossiers 
départementaux, une nouvelle série a été lancée sur des métiers de l’État de Vaud. Afin de visibiliser 
les activités de l’État, un programme d’ambassadrices et d’ambassadeurs a également été lancé sur 
LinkedIn. Bénéficiant d’une formation et d’un accompagnement dédiés, ces collaboratrices et 
collaborateurs de l’État publient des éléments portant sur des dossiers ou activités de leur département. 
Sans qu’une causalité puisse être établie, il est à noter que LinkedIn (113'400 abonné·es au compte de 
l’État) est le réseau social où le taux d’engagement11 est le plus élevé (14,72%). Le taux d’engagement 
est de 5,39% pour Facebook et 2,44% pour Instagram. Sur X, 19'500 comptes sont abonnés à celui de 
l’État, avec une faible croissance (1,04%) et un taux d’engagement de 5,1%. Le nombre d’abonné·es 
est plus faible sur Mastodon et Bluesky (< 1000).  

 
10www.rts.ch/info/regions/vaud/2025/article/valerie-dittli-echappe-a-une-enquete-penale-grace-a-un-accord-
secret-28779671.html (à noter que le titre original mentionnait un « accord financier ») 
11Nombre d’interactions, divisé par le nombre de publications créées au cours de la période sélectionnée, puis 
divisé à nouveau par le nombre moyen d’abonné·es du profil afin d’obtenir un chiffre normalisé. 

http://www.rts.ch/info/regions/vaud/2025/article/valerie-dittli-echappe-a-une-enquete-penale-grace-a-un-accord-secret-28779671.html
http://www.rts.ch/info/regions/vaud/2025/article/valerie-dittli-echappe-a-une-enquete-penale-grace-a-un-accord-secret-28779671.html
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Finalement, concernant l’aide aux médias, un rapport intermédiaire a été publié en avril 202512, et le 
BIC travaille sur la rédaction d’un nouvel EMPD. Il est à noter que Chek – un projet pilote pour 
intéresser les jeunes Vaudois·es à l’actualité – rencontre un joli succès, avec quelque 16'900 abonné·es 
sur Instagram. Ce programme a notamment permis de créer six postes de journalistes formé·es aux 
nouvelles technologies, ce qui est particulièrement intéressant pour les plus petits journaux. 
 
Archives cantonales vaudoises (ACV) 

L’année 2025 a été marquée de manière exceptionnelle par un nombre plus important d’événements 
organisés par ou avec les ACV, notamment une exposition sur la montagne ; la participation, par le 
prêt d’œuvres, à l’exposition Etienne Delessert ; la publication de récits autour de la centrale nucléaire 
de Lucens et sa présentation publique ; une mise en valeur des archives de la Fondation pour la 
Promotion du goût et une collaboration avec l’Ordre judiciaire vaudois dans le cadre de l’inauguration 
du Tribunal cantonal. 

Un des grands dossiers qui occupe entre autres les ACV depuis maintenant un certain nombre 
d’années s’avère l’EMPD 109 « pour financer la mise en œuvre de la nouvelle gouvernance 
documentaire, de l’archivage électronique et du renouvellement du système d’information des 
Archives cantonales ». Alors que le premier lot, concernant la gouvernance documentaire au sein de 
l’administration, a pu progresser de manière satisfaisante, le deuxième lot (concernant l’archivage 
électronique) souffre d’un retard important du fait que le contrat avec le mandataire initial a été rompu. 
Après des échanges avec d’autres cantons et la Confédération, la décision a été prise de privilégier une 
solution open source et de collaborer avec les Archives fédérales suisses (AFS). 

Finalement, et bénéficiant d’un accompagnement de la Direction prospective et organisations (DPO) 
de la Direction générale des ressources humaines (DGRH), un processus de réorganisation des ACV, 
dont l’objectif est une plus forte focale sur les processus-métier, a été amorcé. En parallèle, des 
réflexions sont en cours sur une éventuelle réduction de certaines prestations, dont la quantité n’est pas 
en adéquation avec les ressources humaines disponibles.  
 
Unité Investigation 

Adopté en 2024 par le Conseil d’État13, le Règlement relatif à la protection de la personnalité, à la 
gestion des conflits et à la lutte contre le harcèlement dans les relations de travail au sein de l’État de 
Vaud (RPCH) a instauré deux nouvelles entités, en remplacement du Groupe Impact : l’Unité 
Investigation, rattachée à la Chancellerie, et l’Espace Écoute et Médiation, rattaché à la DGRH (voir  
p. 100-101). L’Unité Investigation a pour mission principale d’investiguer sur des situations relevant 
de potentiels cas de harcèlement, que celui-ci soit d’ordre psychologique ou sexuel. 

Les demandes d’investigation peuvent être déposées par : 

– la ou le membre du personnel qui s’estime victime de harcèlement ; 

– l’autorité d’engagement qui soupçonne l’existence d’une situation de harcèlement dans son 
service ; 

– la ou le chef∙fe de département, respectivement le Conseil d’État, lorsque l’autorité d’engagement 
ne donne pas suite à des faits portés à sa connaissance et qui sont susceptibles de constituer du 
harcèlement. 

Comme relevé dans le rapport de la DELSURV, le RPCH ne s’applique pas lorsque l’autrice ou 
l’auteur présumé de harcèlement est un·e élu·e politique. L’employeur a toutefois l’obligation de 
protéger les employé·es. 

 
12https://www.vd.ch/actualites/decisions-du-conseil-detat/seance-du-conseil-detat/decision/id/f8109f9f-0238-
4ce4-bc86-60a9944ffe53  
13www.vd.ch/actualites/communiques-de-presse-de-letat-de-vaud/detail/communique/le-conseil-detat-adopte-un-
nouveau-dispositif-et-cree-deux-nouvelles-entites 

https://www.vd.ch/actualites/decisions-du-conseil-detat/seance-du-conseil-detat/decision/id/f8109f9f-0238-4ce4-bc86-60a9944ffe53
https://www.vd.ch/actualites/decisions-du-conseil-detat/seance-du-conseil-detat/decision/id/f8109f9f-0238-4ce4-bc86-60a9944ffe53
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Lorsqu’elle est saisie d’une demande, l’Unité Investigation en vérifie la recevabilité, le cas échéant, 
procède à un examen préalable lors duquel elle auditionne les potentielles victimes. Elle peut 
également entendre les autrices ou auteurs présumés. Si la situation ne relève manifestement pas d’un 
cas de harcèlement (dans le cas du harcèlement sexuel, une seule occurrence est suffisante), la 
demande est classée et motivée. Dans les autres cas, l’instruction est ouverte et une investigation 
approfondie est menée. Le RPCH prévoit une protection particulière pour les personnes plaignantes 
ainsi que les témoins qui « ne doivent subir aucun préjudice du fait de leur démarche ou de leur 
déposition, sous réserve d’abus manifeste » (art. 32, al. 1). Si nécessaire, l’autorité d’engagement 
prend spontanément ou sur proposition de l’Unité Investigation, les mesures provisionnelles 
nécessaires (art. 32 al. 2 RPCH), conformément à son devoir de protection de la personnalité de son 
personnel. Le rapport est rendu aux parties ainsi qu’à leur autorité d’engagement. Comme il ne s’agit 
pas d’une décision, aucun recours ne peut être formé à son encontre. C’est à l’autorité d’engagement 
de prendre des mesures si nécessaire. Dans les cas où un harcèlement a été constaté, cette dernière doit 
indiquer à la victime et à l’Unité Investigation si des mesures ont été prises contre l’autrice ou l’auteur 
ou si elle y a renoncé. En 2025, 18 demandes ont été déposées : 12 concernant des allégations de 
harcèlement psychologique, 3 de harcèlement sexuel et 3 de harcèlement psychologique et sexuel. La 
même année, 10 demandes ont été classées et 13 étaient en cours de traitement début janvier 2026 
(demandes de 2024 et 2025). 
 
 

Bureau cantonal de médiation administrative (BCMA) 
 

En 2025, 761 nouvelles demandes ont été déposées, ce qui correspond à une augmentation de 6,7% 
par rapport à 2024. Cette hausse s’ajoute à celle de l’année précédente, de 23,8%. Chacune des 
demandes a nécessité entre 1 à 258 opérations (entretiens, téléphones, courriels, courriers), avec une 
moyenne de 13,4 opérations. Les griefs les plus fréquents concernent des incompréhensions 
(106 demandes) et des contestations (95 demandes) de l’action de l’administration. Notons également 
que 145 demandes étaient hors du champ de compétences du BCMA. Il a été reporté à la COGES que 
le nombre croissant de demandes s’explique en partie par le fait que les services suggèrent plus 
souvent de s’adresser au BCMA, et des délais plus longs pour obtenir des subsides (par ex., à 
l’assurance-maladie, voir rapport DSAS en p. 76). 

Le nombre total de demandes ne pouvant être absorbé par le personnel du BCMA en sus des autres 
activités du Bureau a provoqué, courant 2025, la suspension de toute démarche de promotion et la 
réduction des horaires de la permanence téléphonique. Le temps dégagé s’est avéré nécessaire pour 
traiter les demandes. L’accessibilité ainsi restreinte du BCMA peut expliquer que la hausse de 
nouvelles demandes ait été moins forte durant le deuxième semestre. 

Finalement, sur le plan de la gestion des ressources humaines, il a été reporté que c’est la médiatrice 
cantonale, autorité d’engagement, qui effectue les entretiens d’embauche. Cependant, avec le nouveau 
système de recrutement, elle n’a pas accès au dossier informatique de ses collègues. La Chancellerie, 
au contraire, a désormais un accès aux dossiers, alors qu’elle n’a aucun droit de regard sur le choix des 
personnes engagées (voir observation en p. 17).  
 
 

Autorité de protection des données et de droit à l’information (APDI) 
 

En 2025, le nombre total de demandes a atteint un nouveau record, à savoir 1192. À noter que les 
demandes concernant la protection des données ont légèrement baissé de 2024 à 2025 (de 985 à 975) 
alors que celles concernant le droit à l’information ont pris l’ascenseur (de 136 à 217). Ces demandes 
de transparence proviennent principalement de personnes cherchant des informations sur leurs 
voisin·es dans le cadre de conflits, de la presse et de quelques personnes formulant très régulièrement 
ce type de demandes. Du côté de la protection des données, l’APDI n’a plus été sollicitée sur la 
révision de la loi (voir rapport COGES 2024, p. 17) depuis plus d’une année (la consultation a 
finement débuté en mars 2026).  
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La situation en matière de ressources humaines semble fragile à l’APDI. Malgré la hausse des 
demandes, en comparaison avec l’année précédente, le nombre d’équivalents temps plein (ETP) fixes 
était similaire, et celui provisoires moins élevé (il n’y a plus de stagiaire juriste depuis le 1er juin 
2025). Il a été communiqué à la COGES que d’un côté, une exposition croissante (même parfois pour 
des personnes qui n’ont pas une fonction dirigeante et exposée - FDE) génère du stress au sein de 
l’équipe, et que, de l’autre, les personnes tendent à quitter l’APDI lorsqu’elles sont formées sur ces 
sujets particuliers. L’APDI peine à recruter des profils d’expert·es, notamment, car les salaires ne sont 
pas compétitifs. En outre, la COGES a été informée que 2026 verra le départ de la préposée à la 
protection des données (suite à sa démission) ainsi que celui du préposé au droit à l’information 
(contrat non renouvelé). Finalement, il est à noter que, si l’autorité d’engagement des collaboratrices et 
collaborateurs de l’APDI s’avère être la Chancellerie, c’est à la préposée à la protection des données 
qu’il revient notamment d’effectuer les entretiens d’appréciation. 
 
 

Secrétariat général du Grand Conseil (SGC) 
 

L’activité au SGC a été dense durant l’année 2025, avec la révision de la loi sur l’énergie (LVLEne) et 
celle sur le Grand Conseil (LGC), un projet de budget 2026 déficitaire dont le traitement a été 
particulièrement compliqué, ainsi que le travail de la DELSURV suite à la parution du rapport Studer. 
À titre d’exemple, les ressources initialement prévues pour le travail en commission sur la LVLEne 
ont dû être doublées. Dans le cadre des travaux de la DELSURV, le personnel a été passablement 
sollicité, et le soutien octroyé (0,4 ETP pendant 7 mois) n’a pas suffi à compenser les heures 
supplémentaires engendrées. Notons néanmoins que les nombreuses sollicitations des médias en lien 
avec les dossiers susnommés ont été gérées par la personne en charge de la communication au SGC, ce 
qui a permis de réduire l’impact de telles demandes sur le travail du reste du secrétariat. 

En ce qui concerne les objets en retard de traitement par le Conseil d’État au 31 décembre 2025 
(339 au total), on note qu’il varie grandement d’un département à l’autre : DADN (11), Chancellerie 
(13), DEIEP (17), DEF (28), DSAS (52), DFTS (63), DJES (77) et DICIRH (78). Les causes de ces 
variations interdépartementales sont multifactorielles. On peut ainsi citer l’attente de la révision d’une 
loi (voir partie dédiée au Conseil d’État en page 15), la taille des départements et le nombre d’objets 
déposés par département. Concernant ce dernier, le ratio d’objets en retard par département peut 
difficilement être estimé pour 2025 comme il avait été fait pour l’année précédente (rapport COGES 
2024, p. 18), du fait de la réorganisation départementale qui a été opérée en cours d’année. Par 
exemple, sur les 63 objets en retard au DFTS à fin 2025, 21 sont en lien avec la DGF, qui faisait partie 
de l’ex-DFA en début d’année. 

Davantage d’informations sur le SGC sont disponibles dans son dernier rapport d’activités14. 
 
 

Loi fédérale sur le renseignement (LRens) 
Rapport de surveillance parlementaire sur l’activité des organes d’exécution cantonaux 

(article 81 alinéa 2 LRens) 
 

Comme chaque année, une séance a eu lieu entre la présidente de la COGES, la sous-commission en 
charge du Département de la jeunesse, de l’environnement et de la sécurité (DJES) et la secrétaire 
générale dudit département dans le cadre de la surveillance parlementaire sur l’activité des organes 
d’exécution cantonaux (art. 81 al. 2 LRens). 
 
 
  

 
14https://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/organisation/gc/fichiers_pdf/2022-
2027/SGC_Rapport_Activite_2024-2025.pdf  

https://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/organisation/gc/fichiers_pdf/2022-2027/SGC_Rapport_Activite_2024-2025.pdf
https://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/organisation/gc/fichiers_pdf/2022-2027/SGC_Rapport_Activite_2024-2025.pdf
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Journée d’étude de la COGES 
 

La journée d’étude de la COGES a permis, cette année, de visiter le district de Lausanne. La variété 
des entités visitées – Centre de formation professionnelle forestière, nouvel Hôpital des enfants, usine 
de Pierre-de-Plan, Espace Cann-L et Musée de l’art brut – a permis d’aborder des thématiques diverses 
et d’actualité. La COGES remercie chaleureusement les personnes qui l’ont reçue, et ses membres qui 
ont organisé la journée d’étude. 
 
 

Suivi des objets parlementaires en suspens 
 

Selon la liste extraite de SIEL en date du 31 décembre 2025, la Chancellerie compte 13 objets en 
suspens que le Bureau de la COGES continuera de suivre lors du prochain exercice. 

N° tiré à part Titre de l’objet 
Date 

décision 
GC 

Délai de 
réponse 

CE 
Justification Dpt 

11_POS_302 
Postulat Sylvie Progin - visant à introduire une 
systématique et une efficacité dans l'évaluation 
des politiques publiques 

08.01.2013 08.01.2014 
Rapport terminé, 
adoption par le CE 
à suivre 

13_POS_043 
Postulat Michel Miéville et consorts - Big Brother 
dans votre jardin, c'est pour demain ! Que pense 
faire le Conseil d'État ? 

27.05.2014 27.05.2015 

En attente d'une loi 
élaborée par la 
Police cantonale 
vaudoise 

16_RES_035 

Résolution Claudine Wyssa au nom de la 
Commission thématique de la modernisation du 
Parlement - Garantir le rythme des séances du 
Grand Conseil 

11.10.2016 11.01.2017 
En attente de 
l'adoption de la loi 
définitive par le GC 

16_POS_181 Postulat Lena Lio et consorts - Pour une meilleure 
maîtrise de la frénésie réglementaire et normative 28.03.2017 28.03.2018 

Retard lié à des 
raisons internes, 
repris dans le cadre 
de la nouvelle 
organisation de la 
Chancellerie 

17_POS_002 

Postulat Laurent Ballif et consorts - Préservation 
du patrimoine et sauvegarde des archives 
cantonales : deux raisons de soutenir le Musée 
Bolo. 

- 22.08.2018 

Retard lié à des 
raisons internes et 
complexité du 
dossier muséal 

18_MOT_063 

Motion Guy-Philippe Bolay et consorts - La 
transparence démocratique nécessite des 
procédures de consultation encadrées par des 
règles claires, stables et cohérentes 

10.03.2020 10.03.2021 En cours de 
finalisation 

18_POS_091 
Postulat Rebecca Joly et consorts - Accessibilité 
des documents : nouveau site et nouvelles options 
! 

04.11.2020 03.11.2021 

Retard lié à des 
raisons internes, 
repris dans le cadre 
de la nouvelle 
organisation de la 
Chancellerie 

20_POS_19 
Postulat Stéphane Montangero et consorts - 
Bannir le jargon et FALCiliter la compréhension 
de nos textes à la population 

12.01.2021 12.01.2022 
Rapport terminé, 
adoption par le CE 
à suivre 

19_INI_020 

Initiative Stéphane Masson et consorts - Révision 
partielle de la loi sur le Grand Conseil (LGC) du 
8 mai 2007: modification de l'art. 136 al.2 traitant 
de la procédure relative au dépôt d'une résolution 

16.06.2021 16.06.2022 
En attente de 
l'adoption de la loi 
définitive par le GC 

23_INT_29 

Interpellation Denis Dumartheray et consorts au 
nom du groupe UDC - Protection des données 
personnelles (LPrD) – non-respect des 
dispositions de la Loi 

14.03.2023 12.06.2023 Adoption à suivre 
par le CE 
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N° tiré à part Titre de l’objet 
Date 

décision 
GC 

Délai de 
réponse 

CE 
Justification Dpt 

24_RES_9 

Résolution Florence Gross et consorts - Pour que 
le Conseil d’État cesse d'utiliser le terme "gratuit" 
dans ses communications, législations et textes 
officiels. 

28.05.2024 26.08.2024 Adoption à suivre 
par le CE 

25_INT_42 
Interpellation Isabelle Freymond et consorts - 
Rapport M. Studer, le Grand Conseil souhaite des 
informations complémentaires. 

01.04.2025 30.06.2025 
Réponse terminée, 
adoption par le CE 
à suivre 

25_INT_70 

Interpellation Romain Belotti au nom UDC - La 
mise en place de procédures de consultation 
structurées et transparentes, aurait-elle pu éviter le 
désordre institutionnel actuel en lien avec le 
bouclier fiscal ? 

20.05.2025 18.08.2025 

À traiter une fois la 
réponse à la motion 
Bolay 
(18_MOT_063) 
faite 
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DÉPARTEMENT DES FINANCES, DU TERRITOIRE ET DU SPORT (DFTS) 
 

La sous-commission chargée d’examiner la gestion du Département des finances, du territoire et du 
sport (DFTS) pour l’exercice 2025 était composée de Mmes Circé Fuchs et Céline Misiego. En raison 
de la réorganisation des départements en juin 2025, la COGES ayant gardé sa formation initiale, la 
sous-commission formée de MM. Arnaud Bouverat et Thierry Schneiter, en charge du Département de 
l’agriculture, de la durabilité et du climat et du numérique (DADN) a également effectué des visites.  
 
 

Introduction 
 

Les entités suivantes ont été visitées :  

– Secrétariat général (SG-DFTS), entretien avec la cheffe de Département et le secrétaire général 

– Office des affaires extérieures (OAE), entretien avec le chef d’office 
– Direction des affaires religieuses (fonctionnellement rattachée au DFTS, mais fait partie 

de la Direction générale des affaires institutionnelles et des communes – DGAIC relevant 
du Département des institutions, de la culture, des infrastructures et des ressources 
humaines – DICIRH), entretien avec le directeur  

– Direction générale du territoire et du logement (DGTL), entretien avec le directeur général 

– Service de l’éducation physique et du sport (SEPS), entretien avec le chef de service et son adjoint 
ainsi qu’avec le délégué au sport associatif 

– Service d’analyse et de gestion financières (SAGEFI) 

– Direction générale de la fiscalité (DGF) qui comprend : 

– Administration cantonale des impôts (ACI) 
– Registre foncier (RF) 

– Cour des comptes (CC) 
 
 

Secrétariat général (SG-DFTS) 
 

À compter du 1er juillet 2025, les finances ont été intégrées au département, entraînant l’ajout de 
nouvelles matières et l’adoption d’un mode de fonctionnement renouvelé au sein du SG-DFTS qui a 
nécessité beaucoup de temps et d’énergie. En effet, avec l’arrivée des finances, le département devient 
une entité encore plus importante qu’elle ne l’était auparavant. 

Le premier défi a été de reprendre la matière, comprendre le fonctionnement et saisir les automatismes 
de la Direction générale de la fiscalité (DGF), mise sous pression depuis plusieurs mois, afin de créer 
une nouvelle équipe dessinée avec l’accord de toutes et tous. Le SG-DFTS a accompagné le 
recrutement d’une nouvelle directrice générale de la DGF. 

D’autres défis se sont ajoutés, tels que l’audit sur les routines de taxation, celui sur le système de 
contrôle interne ou encore l’audit de gouvernance décidés dans le cadre du rapport Paychère qui fait 
suite à la demande d’instauration, finalement refusée, d’une Commission d’enquête parlementaire 
(CEP) pour faire la lumière sur les dysfonctionnements liés à l’application du bouclier fiscal et à la 
conduite du Département des finances.  

Afin de répondre à l’ensemble de ces défis, le SG-DFTS a dû s’organiser sans démanteler l’équipe en 
place. Pour atteindre ses objectifs, un collaborateur de l’ancien SG-DFA (responsable de missions 
stratégiques en charge du suivi des affaires du SAGEFI et de la DGF) a été recruté comme adjoint au 
SG-DFTS et se charge désormais des affaires financières. Enfin, un poste en contrat de durée 
déterminée (CDD), signé jusqu’en 2027, permet également de prêter main-forte au SG-DFTS. 
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Objets parlementaires en suspens  

Le ratio d’objet en retard de traitement est certes très élevé pour le DFTS, notamment à la Direction 
générale du territoire et du logement (DGTL), et s’explique par le fait que des révisions de lois sont en 
cours. Le remaniement des différents départements n’a pas permis d’avancer sur certains dossiers 
comme souhaité lors du précédent rapport de la COGES. La liste des objets en attente de traitement en 
fin de rapport donne des explications pour certains (voir p. 37 et ss. et voir aussi le rapport général en 
p. 21.)  
 
Office des affaires extérieures (OAE) 

Mission et positionnement institutionnel 

L’OAE est administrativement rattaché au département présidentiel. Ce positionnement traduit la 
dimension transversale de ses missions, qui concernent l’ensemble des départements de 
l’administration cantonale. Ce positionnement est considéré par le chef d’office comme le plus 
adéquat. En effet, il permet à l’OAE d’agir pour l’ensemble des départements sans que l’un d’entre 
eux soit perçu comme ayant une prérogative sur les autres. La situation a toutefois évolué au fil de la 
législature précédente – l’OAE ayant été placé un temps sous le Département des finances et des 
relations extérieures (DFIRE) – avant de retrouver son rattachement au département présidentiel. 

Remarque 

La COGES souligne l’importance du rattachement de l’OAE au département présidentiel, qui lui 
confère la neutralité et la légitimité nécessaires pour agir de manière transversale. La nécessité de 
rattacher l’OAE au département présidentiel avait par ailleurs fait l’objet de deux remarques de la 
COGES en 2019 et 2020 ainsi que de plusieurs mentions dans les rapports précédents. La COGES 
relevait que les relations extérieures n’étaient pas directement conduites par la présidence du Conseil 
d’État, comme le prévoit pourtant l’art. 29 de la loi sur l’organisation du Conseil d’État (LOCE), 
mais par le DFIRE. Elle estimait que cet écart entre loi et pratique ne devait pas perdurer. La COGES 
encourage donc le Conseil d’État à ancrer le rattachement de l’OAE au département présidentiel de 
manière pérenne afin d’éviter toute instabilité organisationnelle future. 
 
L’OAE n’est pas porteur d’une politique sectorielle propre. Son rôle est avant tout fonctionnel et 
stratégique : il assure une veille systématique des affaires fédérales, identifie les objets pertinents pour 
le Canton et transmet l’information aux services et départements concernés. Sur cette base, il formule 
des propositions et soutient la coordination des positions cantonales. À ce titre, il agit comme une 
« tour de contrôle » des dossiers fédéraux ayant un impact pour le Canton. 
 
Relations avec la députation fédérale 

L’OAE organise en principe quatre rencontres par an avec la députation vaudoise aux Chambres 
fédérales, en amont des sessions parlementaires. La participation des député·es fédéraux relève de leur 
libre appréciation. 

En parallèle, la députation vaudoise à Berne peut solliciter directement l’OAE sur des dossiers 
spécifiques. Lorsque la demande correspond aux orientations du Conseil d’État, l’OAE peut appuyer 
la démarche, notamment en recherchant des convergences avec d’autres cantons. 
 
Activités de veille et de coordination 

Outre la veille des objets parlementaires fédéraux, l’OAE suit également les décisions du Tribunal 
fédéral (TF) présentant un intérêt pour les cantons. Cette activité d’analyse juridique vise à anticiper 
les conséquences pour le Canton et à informer les services concernés. 

L’OAE assure en outre une veille relative aux votations fédérales. Il procède à la compilation et à la 
publication des résultats, qui constituent un document de référence utilisé par différents services de 
l’administration. 
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Le fonctionnement de l’OAE repose sur un réseau étendu, tant au sein de l’administration cantonale 
qu’aux niveaux intercantonal et fédéral. En raison de sa position centrale dans la circulation de 
l’information, l’OAE est souvent le premier à identifier des développements pertinents et à prendre 
contact avec les services concernés. 
 
Ressources 

L’OAE dispose de 5,7 équivalents temps plein (ETP), complétés par un·e stagiaire et une collaboratrice 
administrative à temps partiel engagée en contrat de durée déterminée depuis deux ans. La stabilisation 
de cette fonction est souhaitée, mais n’a pas encore pu être réalisée en raison de contraintes 
administratives et budgétaires. Cette situation est symptomatique d’une problématique plus large au sein 
de l’Administration cantonale vaudoise (ACV), qui touche à la gestion du personnel auxiliaire et à la 
précarité que peuvent engendrer des contrats temporaires renouvelés sur de longues durées. 

La taille restreinte de l’OAE implique une forte polyvalence des collaboratrices et collaborateurs et 
une priorisation constante des dossiers. 
 
Perspectives 

L’OAE est appelé à s’installer à la Maison de l’Élysée. Ce déménagement doit lui permettre de 
bénéficier du rayonnement international du site ainsi que de meilleures capacités d’accueil pour des 
séances et des rencontres avec des partenaires externes. 
 
Direction des affaires religieuses (DAR)  

Relation entre le Canton et les églises de droit public 

Les mesures d’économie liées à la DGAIC seront principalement réalisées dans le domaine des 
affaires religieuses, car il est impensable de toucher à la nouvelle péréquation et, dans le domaine des 
droits politiques, il est notamment impossible de maîtriser le nombre de scrutins qui seront réalisés en 
2026. Ainsi, un avenant aux conventions de subventionnement avec les trois communautés religieuses 
bénéficiant d’un financement étatique, soit les deux églises reconnues de droit public (Église 
évangélique réformée du canton de Vaud – EERV et Fédération ecclésiastique catholique romaine du 
canton de Vaud – FEDEC-VD) ainsi que la Communauté israélite de Lausanne et du canton de Vaud 
(CILV) en tant que communauté religieuse reconnue d’intérêt public, a été réalisé afin d’atteindre 
l’objectif de 4 millions d’économies lissé sur le temps, à savoir 1,2 million en 2026 ; 1,4 million en 
2027 ; 1,4 million en 2028.  

Pour ce faire, des rencontres avec la FEDEC-VD, l’EERV et la CILV ont eu lieu à deux reprises afin de 
mettre en place cet avenant et ce plan d’économies. L’idée était de les avertir en amont afin qu’elles 
puissent y faire face rapidement et se réorganiser avec un financement réduit. Il est à noter qu’aucune 
mission n’a dû être annulée. Il s’agit d’une répartition différente du montant avec plus d’autonomie, mais 
un meilleur suivi. L’aumônerie, qui représente environ 15% du budget des églises, a subi une baisse de 
financement, ce qui a conduit à une réduction du développement de ce service au sein des églises. 
 
Reconnaissance des communautés religieuses 

La page internet de la DGAIC a été mise à jour et une foire aux questions a été ajoutée. Les démarches 
sont longues, mais le dialogue entre les services étatiques et les différentes communautés est 
fructueux, notamment dans le domaine de la prévention de la radicalisation. À l’heure actuelle, 
l’Union vaudoise des associations musulmanes (UVAM) est bien avancée dans le processus de 
reconnaissance. Le processus pour la Fédération évangélique vaudoise (FEV) nécessite davantage de 
temps, car, selon la DAR, la coordination entre les diverses communautés sur le sol vaudois est plus 
complexe et les retours prennent du temps. Cependant, la Commission consultative en matière 
religieuse (CCMR) n’a pas encore émis de préavis ni pour l’une ni pour l’autre ; cela signifie que les 
Exposés des motifs et projets de lois (EMPL) les concernant seront présentés au Grand Conseil lors de 
la prochaine législature. 
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Un premier pas interreligieux a eu lieu lors du 750ème de la cathédrale en réalisant une cérémonie en 
présence de l’EERV, la FEDEC-VD et la CILV, mais également avec les communautés en attente de 
reconnaissance. 
 
Gestion de la cathédrale et de son 750ème anniversaire 

Les festivités ont battu leur plein, avec un public au rendez-vous. Aucun incident majeur n’est à 
déplorer sur l’ensemble de la manifestation. Des ajustements d’éclairage ont eu lieu durant l’année du 
jubilé. L’éclairage extérieur a été réalisé entre la Direction générale des immeubles et du patrimoine 
(DGIP) et les Services industriels de la ville de Lausanne d’après des scénarios d’éclairage étudiés par 
une commission technique composée d’historiennes et historiens de l’art et les différentes utilisatrices 
et utilisateurs de la cathédrale. 

Les aspects techniques ainsi que les normes de sécurité sont entre les mains de l’Établissement 
cantonal d’assurance contre l’incendie et les éléments naturels (ECA) et de la DGIP. La DGAIC est 
responsable du lien avec les différentes utilisatrices et utilisateurs. Dans ce cadre, c’est à elle que 
revient de traiter la nouvelle convention avec Lausanne Tourisme et de revoir, en accord avec le 
prestataire, son cahier des charges (voir paragraphe lié à la visite de Lausanne Tourisme ci-dessous). 
Le prochain objectif de la DGAIC dans ce dossier est de revoir le règlement d’utilisation de la 
cathédrale, tâche qui a été écartée en 2025 en raison de diverses urgences et imprévus. 
 
Visite de Lausanne Tourisme 

Dans le cadre du 750e anniversaire de la cathédrale et afin d’avoir une vue d’ensemble des différentes 
utilisatrices et utilisateurs de la cathédrale, la sous-commission a rencontré le directeur de Lausanne 
Tourisme. 

La mission de Lausanne Tourisme au sein de la cathédrale est principalement la gestion de l’accueil 
des visiteuses et des visiteurs en répondant au mieux aux demandes de la clientèle. La cathédrale est 
un point d’accueil important et le seul point d’accueil touristique de la vieille ville de Lausanne. Pour 
Lausanne Tourisme, la cathédrale a certes un rôle cultuel, mais avant tout un rôle patrimonial. Cela se 
ressent d’ailleurs par le nombre croissant de visiteuses et visiteurs qui viennent découvrir ce lieu. 
Cependant, selon Lausanne Tourisme, le potentiel touristique de la cathédrale n’est pas mis en avant, 
une optimisation devrait être opérée. 

En outre, de leur point de vue, les missions de chacun ne sont pas clairement définies : qui doit se 
charger de l’intendance le week-end ? Est-ce que Lausanne Tourisme devrait s’occuper des aspects 
sécuritaires lorsque l’intendance n’est pas présente et lorsqu’il n’y a pas de chargé∙e de sécurité ? Le 
directeur de Lausanne Tourisme a relaté son incompréhension quant à la planification ainsi que sa 
participation aux réflexions touchant l’utilisation de la cathédrale. 

Remarque 

Une convention entre le Canton et Lausanne Tourisme sera à nouveau bientôt discutée, notamment 
quant aux règles d’utilisation de la cathédrale suite aux travaux, comme l’a stipulé le directeur de la 
DGAIC. La COGES soutient cette démarche et souhaite qu’elle se réalise rapidement afin de clarifier 
le cahier des charges, la mission et les responsabilités de tous les partenaires ainsi que des 
utilisatrices et utilisateurs de la cathédrale. 
  
 

Direction générale du territoire et du logement (DGTL) 
 

Missions générales 

La DGTL exerce des compétences centrales dans les domaines de la politique du logement et de 
l’aménagement du territoire. Elle intervient à la fois sur les instruments de planification, les bases 
légales et les dispositifs opérationnels liés au logement. 
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Ressources et organisation 

Le budget de la DGTL se compose essentiellement des salaires du personnel, des mandats confiés à 
des tiers et des prestations d’aide au logement. Dans le cadre des mesures budgétaires cantonales, la 
DGTL a subi une réduction de 25% de son budget de mandats. Selon la direction, cette contrainte sera 
absorbée non pas par des renoncements, mais par un étalement des travaux dans le temps. 

Au sein de la DGTL, la Direction du logement (DIL) a récemment traversé un changement de 
direction. Le tuilage mis en place a consisté en un mois à temps plein suivi de deux mois à mi-temps. 
Cette approche mérite d’être soulignée comme une bonne pratique permettant d’assurer la continuité 
des dossiers lors d’un changement à la tête d’une direction de cette importance. Suite au budget 2026, 
le désormais délai de carence de six mois pour le remplacement des postes vacants risque d’aggraver 
encore la situation. 

La direction a signalé une sous-dotation persistante au sein du service du logement, qui ne devrait pas 
se résorber à court terme. La DGTL ne dispose pas de marge de manœuvre pour solliciter des ETP 
supplémentaires. 

Dans son rapport 2024, la sous-commission avait fait état des difficultés de recrutement, notamment 
liées au manque de personnel qualifié15. L’ouverture de nouvelles filières de formation à la Haute 
école d’ingénierie et de gestion du Canton de Vaud (HEIG-VD) dans le domaine du développement 
territorial constitue un élément positif. La DGTL entretient des contacts avec les milieux académiques 
afin de faire remonter les besoins du terrain dans la formation des futur·es professionnel·les. 
 
Politique du logement 

La DGTL a finalisé une « vision logement » qui précise notamment les objectifs relatifs à la part de 
logements d’utilité publique (LUP) et aux instruments de mise en œuvre. Une communication 
institutionnelle est prévue afin de mieux faire connaître cette vision ainsi que les outils existants. 

Plusieurs chantiers législatifs et réglementaires en découlent : 

– la révision de la loi sur l’aménagement du territoire et les constructions (LATC) ; 

– l’adaptation du plan directeur cantonal (PDCn) ;  

– l’évolution des directives de la politique du logement, notamment afin de permettre que des 
logements reconnus au sens de la législation cantonale en matière d’aide au logement puissent être 
réalisés sur des territoires affectés à l’utilité publique. 

La sous-commission a pris note d’un déficit important dans la connaissance et l’utilisation, par les 
communes, des outils à leur disposition pour favoriser la création de LUP – qu’il s’agisse des bonus de 
constructibilité, des quotas de LUP ou du droit de préemption. Ce déficit s’explique en partie par une 
méconnaissance des dispositifs existants, mais aussi par des a priori persistants, notamment à l’égard 
des locataires de logements à loyer abordable, parfois perçu·es à tort comme de moins bonnes et 
moins bons contribuables. La DGTL travaille en conséquence à l’élaboration d’un projet de 
communication en partenariat notamment avec l’Union des communes vaudoises (UCV). Par ailleurs, 
dans la mesure où une part significative des investisseurs actifs sur le marché immobilier vaudois est 
d’origine extracantonale, la direction entend également développer des actions de communication  
au-delà des frontières du canton. Un point de situation sur l’ensemble de cette démarche sera présenté 
lors du prochain forum du logement, prévu en septembre 2026. 
 
Taux de logements vacants 

La sous-commission a examiné la question du calcul du taux de logements vacants, lequel constitue un 
indicateur déterminant pour l’application de plusieurs dispositifs légaux cantonaux, notamment le droit 
de préemption et le contrôle des loyers après rénovation, tous deux liés à la reconnaissance d’une 
situation de pénurie. Or, pour la première fois, l’ensemble des districts vaudois se trouve en situation 
de pénurie de logements.  

 
15 Voir rapport COGES - année 2024, p. 26 
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Le taux de logements vacants16 est calculé par Statistique Vaud (STATVD) sur la base de données 
communales récoltées selon la directive de l’Office fédéral de la statistique (OFS) sur le 
dénombrement des logements vacants. Selon cette directive, les communes peuvent croiser plusieurs 
sources : fichier habitant·es/bâtiments, contrôle des habitant·es, régies et fiduciaires, services 
industriels (compteurs électriques), police des constructions, annonces officielles ou dans la presse. 
Chaque commune effectue donc sa propre analyse et transmet le taux de logements vacants à 
STATVD. Questionné sur la fiabilité de cette méthode et sur les vérifications effectuées, le directeur 
général de la DGTL a indiqué ne pas savoir précisément comment les données sont consolidées par 
commune. Il a également indiqué que la méthode de calcul la plus répandue dans les communes 
consiste à s’en tenir à la consultation des régies et fiduciaires, en plus des données propres à 
l’administration communale. Cette approche soulève une question de conflit d’intérêts, dans la mesure 
où ces acteurs peuvent avoir des intérêts financiers dans le résultat annoncé. Pourtant, chaque 
logement dispose d’un identifiant fédéral unique recensé dans le Registre fédéral des bâtiments et des 
logements (RegBL). Si ces numéros étaient systématiquement mentionnés dans les contrats de bail, il 
serait possible de croiser les données du RegBL avec les registres des habitant·es et les données 
fiscales, afin d’établir avec précision quels logements sont occupés et lesquels ne le sont pas. Cela 
permettrait de s’affranchir de la méthode déclarative actuelle et d’obtenir un taux de vacance fiable, 
vérifiable et reproductible. 
 

1re observation 
Fiabilité du taux de logements vacants 

La Commission de gestion (COGES) constate l’absence de méthode uniforme et fiable pour le calcul 
du taux de logements vacants, lequel repose largement sur des données déclaratives. En raison de 
l’application de plusieurs dispositifs légaux cantonaux, la COGES estime que des clarifications sont 
nécessaires. 

− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur les mesures envisagées pour 
garantir la fiabilité, l’indépendance et la vérification des méthodes de récoltes des données 
servant au calcul du taux de logements vacants annoncé par Statistique Vaud (STATVD). En 
outre, il est prié de renseigner sur l’opportunité d’utiliser le numéro de bâtiment recensé dans le 
Registre fédéral des bâtiments et des logements (RegBL) comme outil de suivi systématique du 
parc locatif. 

 
 
Commission paritaire en matière de droit du bail (COPAR) 

La COPAR réunissant représentants des locataires et des propriétaires est actuellement engagée dans 
une révision des règles et usages locatifs applicables dans le canton de Vaud. Cette révision vise à 
actualiser le cadre de référence qui régit les relations entre bailleurs et locataires. 
 
Articulation avec la politique énergétique 

La DGTL collabore avec la Direction générale de l’environnement (DGE) sur les questions de 
rénovation énergétique des bâtiments. Elle a été consultée dans le cadre de la révision de la loi 
vaudoise sur l’énergie (LVLEne). La loi sur la préservation et la promotion du parc locatif (LPPPL), 
qui régit le contrôle des loyers, sera adaptée à la suite de l’adoption de la nouvelle LVLEne si les 
dispositions adoptées le rendent nécessaire. 
 
  

 
16 Soit les logements meublés ou non meublés et les maisons individuelles (y compris les résidences de vacances 
et les résidences secondaires) qui remplissent les conditions suivantes le jour de référence (le 1er juin) : 

– ils sont habitables, mais inoccupés, 
– ils sont destinés à la location durable (au moins trois mois) ou à la vente. 
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Plan directeur cantonal (PDCn) 

La révision du PDCn se poursuit. En ce qui concerne les infrastructures sportives, des études sont en 
cours, en coordination avec le SEPS. La question du tourisme et des loisirs, qui s’implantent 
fréquemment en dehors des zones à bâtir, fait l’objet d’une réflexion spécifique dans le cadre du plan 
directeur, afin de mieux coordonner ces activités avec les objectifs d’aménagement cantonal. 

La démarche s’effectue en étroite collaboration avec les communes. Une première phase d’ateliers de 
diagnostic a permis d’établir les constats ; la direction est désormais dans la phase de recherche de 
solutions. 
 
Plans d’affectation communaux (PACom) et zones d’activités 

La sous-commission a été informée que 169 communes vaudoises disposent de plans d’affectation 
surdimensionnés par rapport aux besoins réels, ce qui représente un enjeu majeur pour la maîtrise du 
développement territorial. S’agissant des plans directeurs régionaux pour les zones d’activités 
(PDRZA), la direction a relevé le refus de la population de la Vallée de Joux comme exemple des défis 
que peut susciter ce type de démarche. 
 
 

Service de l’éducation physique et du sport (SEPS) 
 

Missions et cadre stratégique 

Le SEPS est chargé de la mise en œuvre de la politique cantonale du sport et le déploiement du 
concept cantonal du sport. Un dispositif de suivi de la mise en œuvre du concept cantonal est en cours 
d’élaboration. Des réflexions sont menées en lien avec des partenaires académiques afin de concevoir 
un instrument évolutif et adaptable. Un bilan intermédiaire est envisagé après cinq ans. Le contexte 
marqué par les mesures de restriction budgétaire a conduit à une réduction des montants initialement 
envisagés pour 2026. 
 
Organisation et ressources 

Le SEPS a procédé à une réorganisation interne. Un poste de chef∙fe de service adjoint∙e a été créé. 
Les ressources ont été renforcées dans certains domaines, notamment par l’engagement d’un architecte 
du sport et l’augmentation du soutien administratif. Une diminution de la charge liée au programme 
fédéral Jeunesse+Sport (J+S) a permis de réallouer des ressources vers la promotion de l’éthique dans 
le sport et la prévention des maltraitances. 
 
Relations avec les communes 

Pour la transmission d’informations (subventions, programmes de promotion, projets spécifiques), le 
SEPS s’appuie principalement sur les délégué·es au sport des communes. Il a toutefois été relevé que 
toutes les communes ne disposent pas d’une telle fonction. Des mesures complémentaires sont 
prévues, notamment la participation à des séances d’information destinées aux nouvelles autorités 
communales dans les différentes régions du canton, ainsi que la mise en place de formations à 
destination des élu·es communaux. Les documents de référence ont également été adaptés. 
 
Promotion du sport féminin et égalité 

La promotion de la place des filles et des femmes dans le sport constitue un axe prioritaire. 
 
Programme « #DirigeantesSportives » 

La poursuite de ce programme se révèle particulièrement fructueuse. Vingt-cinq participantes ont suivi 
la formation au printemps 2025, et le même nombre à l’automne 2025, après une première volée au 
nombre identique en 2024. Une quatrième session est à l’étude pour 2026. Les retours sont jugés 
excellents. En complément, une à deux soirées réseau-conférence sont organisées chaque année afin de 
favoriser l’émergence d’une communauté de dirigeantes sportives à l’échelle cantonale.  
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Soutien aux activités physiques post-partum et pour jeunes parents 
Neuf communes ont bénéficié d’un soutien financier cantonal. Au total, 374 cours ont été proposés (en 
moyenne 47 par commune), représentant 6473 places. Les communes ont investi 63'580 francs pour 
des subventions cantonales prévues à hauteur de 24'960 francs. Le bilan est positif, tout en laissant 
entrevoir des possibilités d’amélioration. 
 
Soutien à la promotion de la place des filles et des femmes dans le sport (WEuro 2025) 
Six communes (Lausanne, Le Mont-sur-Lausanne, Nyon, Le Chenit, Morges, Yverdon-les-Bains) ont 
bénéficié d’un soutien financier pour des actions de promotion de l’activité physique et la diffusion de 
l’Euro féminin. Les communes ont investi 445'344 francs, pour une subvention cantonale de 
155'539 francs. Il est relevé que l’exigence d’un projet d’envergure (activités annexes, conférences, 
animations) a possiblement dissuadé certaines communes, qui ont organisé leurs propres 
manifestations sans solliciter de soutien cantonal. 
 
Formations Jeunesse+Sport (J+S) 
Les premières formations J+S destinées exclusivement aux entraîneuses de football ont affiché 
complet, avec 28 participantes. Les premiers modules de perfectionnement consacrés à l’entraînement 
des filles ont également rencontré un vif succès, avec 25 participant·es. 

Une soirée d’information consacrée à la pratique sportive et aux menstruations a été organisée. Son 
contenu a été intégré au module de perfectionnement. Une réflexion est en cours afin de développer et 
diffuser ces contenus au sein des clubs, au-delà du cercle des personnes titulaires d’une formation J+S. 
 
Promotion du sport en milieu scolaire 

En collaboration avec le service en charge de l’enseignement obligatoire, des actions de promotion du 
football féminin ont été proposées aux établissements scolaires, incluant l’organisation de tournois et 
la mise à disposition de matériel. Par ailleurs, une structure sport-études destinée aux filles a été 
ouverte à l’école obligatoire à Puidoux. 

En perspective, une grande manifestation sportive féminine est prévue en 2026, à savoir le Tour de 
France féminin. Des réflexions sont engagées afin de capitaliser sur cet événement pour renforcer 
durablement la pratique du sport féminin à l’instar des actions mises en place autour de l’Euro de foot 
féminin 2025. 
 
 

Service d’analyse et de gestion financières (SAGEFI) 
 

Organisation et ressources humaines 

Le SAGEFI reste stable au niveau du personnel. Un apprenti supplémentaire a toutefois été intégré, 
il dépendait initialement de STAT-VD dans le cadre de la mutualisation organisée entre les services 
du département auquel appartenait le SAGEFI précédemment. (Cette mutualisation reste valable 
avec le SG-DADN). Le prêt de prestations du SAGEFI au DFA pour la gestion des finances 
départementales a pris fin avec la réorganisation départementale. Cela représente une libération 
estimée à 0,2-0,3 ETP pour le SAGEFI et évite un double rôle du service qui n’était pas confortable, 
mais voulu par rationalisation. 
 
Impact de la réorganisation départementale 

Pour le SAGEFI, si le premier transfert du DFA au Département de l’enseignement et de la formation 
professionnelle (DEF) a été très subit et a imposé un surcroît de travail important au SG-DEF, le 
second transfert du DEF au DFTS s’est fait en douceur avec plusieurs séances de préparation avant la 
bascule. Un changement de culture du nouveau département devenant bien plus transversal a dû 
s’opérer. Les modifications ont impliqué une adaptation du système financier et RH tout en 
maintenant la traçabilité au budget et aux comptes. Techniquement, ces modifications ne sont pas 
complexes, les services gardant toujours leur numérotation budgétaire où qu’ils soient.  
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Notation 
L’agence de notation financière S&P Global Ratings confirme, pour l’année 2025, et pour la douzième 
année consécutive, la note de « AAA » au Canton de Vaud17. Contrairement aux années précédentes, 
aucun communiqué de presse n’a été établi en dehors d’un résumé dans la communication 
hebdomadaire du Conseil d’État du 5 novembre 2025. 
Remarque 
La COGES s’étonne du fait que le Conseil d’État ne communique pas cette information sur la notation 
du Canton de la même manière chaque année.  
 
Budget et suivi budgétaire 
Le SAGEFI a émis 502 déterminations contre 543 en 2024. Sur décision du Conseil d’État, le SAGEFI 
a « rouvert » le budget 2025 pour identifier 79 millions d’économies sur l’exercice en cours, et 15 
dans le budget 2026, occasionnant ainsi un total d’économies de 94 millions. Au total, 71 millions sont 
pérennisés sur le budget 2026. Si ces dernières figurent dans le budget 2026, le législatif devra 
attendre les comptes 2025 pour avoir la vue d’ensemble de ces mesures.  

L’Administration cantonale vaudoise (ACV), par le SAGEFI, a eu le mandat du Conseil d’État 
d’intégrer 300 millions de mesures d’économies au budget tout en maintenant une croissance des 
charges. Confronté à l’activation du mécanisme de frein à l’endettement, il s’est désormais aligné sur 
la volonté politique d’une plus grande sincérité budgétaire. Dans le but d’informer de manière 
anticipée et transparente, des décisions prises par les services ou le Conseil d’État ont été 
communiquées préalablement à des entités subventionnées, par exemple, parfois même avant le 
traitement de la question en Commission des finances (COFIN). Cette situation inconfortable pour le 
SAGEFI n’est pas de son ressort et appartient aux départements compétents.  

La conseillère d’État nouvellement en charge des finances salue un travail conséquent pour ses 
services en raison de la situation budgétaire. 
 
Informatique 

En novembre 2025, le projet de SAP S/4HANA a franchi l’étape de webisation18 de ses interfaces par 
l’intermédiaire de la Direction générale du numérique et des systèmes d’information (DGNSI) avec 
l’appui d’un prestataire externe. La transition s’est faite sans problème pour les 1100 utilisatrices et 
utilisateurs. La prochaine étape est la modernisation du SI Finances en parallèle du 
décommissionnement19 du Business Warehouse (BW) d’ici 2027. Elle permettra l’automatisation de la 
planification financière et du suivi budgétaire (effectué via Excel jusqu’ici) ainsi que la 
dématérialisation des factures et la gestion électronique du document jusqu’à son archivage. 

Concernant la révision de l’édition des brochures sur les comptes et budgets, le projet avance plus 
lentement en raison des priorités d’assainissement budgétaire et de la nécessité de décommissionner BW. 
 
 

Direction générale de la fiscalité (DGF) 
 

Personnel 

En 2025, le budget du personnel fixe est stable par rapport à l’année précédente. En mars 2025, le 
Conseil d’État a rendu public le rapport d’analyse de M. Jean Studer relatif au DFA qui constatait une 
collaboration gravement altérée entre la cheffe du DFA (CDFA)20 et la directrice de la DGF (DDGF), 
déjà depuis plus d’une année. Cette dernière avait saisi son autorité d’engagement en raison de 

 
17https://www.vd.ch/actualites/decisions-du-conseil-detat/seance-du-conseil-detat/seance/1029307  
18 Opération de migration d’un logiciel ou d’une application informatique vers une solution de type web. Cela 
évite de devoir ouvrir une interface logicielle spécifique. 
19 Fin programmée de l’utilisation d'un matériel particulier, de logiciels. 
20 Devenu ensuite le Département de l’agriculture, de la durabilité et du climat et du numérique (DADN), dès le 
1er juin 2025 

https://www.vd.ch/actualites/decisions-du-conseil-detat/seance-du-conseil-detat/seance/1029307
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plusieurs problèmes rencontrés avec la CDFA. Un processus de médiation mis en place par la 
Direction générale des ressources humaines (DGRH) sur mandat du Conseil d’État a échoué. 
L’Exécutif a alors confié à l’expert externe Jean Studer l’établissement d’un rapport qui a notamment 
conclu au besoin de prendre des mesures urgentes pour assurer le bon fonctionnement de l’État et 
protéger la santé des collaboratrices et collaborateurs concernés.  

En prévision de la retraite de la DDGF titulaire, un processus de recrutement a été initié dès le mois de 
mai. La DDGF titulaire étant absente depuis la fin de l’été, une formalisation d’une suppléance, puis 
d’un intérim a été décidée par le Conseil d’État durant le dernier trimestre 2025.  

Sur le plan politique, le 25 mars 2025, le Grand Conseil a mandaté une Délégation des commissions 
de surveillance (DELSURV) dans le but de rétablir la confiance dans les institutions et garantir leur 
bon fonctionnement. Son rapport, publié en janvier 2026, constate plusieurs dysfonctionnements, 
dont des lacunes managériales, principalement à l’échelle de la CDFA, et se termine par un 
catalogue de recommandations dont la COGES assurera le suivi. Ce rapport étant paru environ deux 
mois avant la rédaction de ces lignes, il paraît tôt pour juger des mesures prises à sa suite. Nous 
signalons toutefois avoir été informés que le cahier des charges pour l’audit organisationnel de la 
DGF lancé suite à la parution du rapport Paychère a été rédigé pour une validation par le Conseil 
d’État courant mars 2026. 

Tous ces événements ont mis en lumière plusieurs difficultés et passablement impacté le personnel de 
la DGF. Malgré les nombreux soubresauts médiatiques de ce dossier, le personnel de la DGF a 
maintenu un rythme de travail très soutenu au cours de cette année, dépassant même les objectifs fixés. 
Les cadres supérieur∙es de la DGF ont été très sollicité∙es tant par les demandes médiatiques que 
parlementaires, ainsi que par les différents audits et rapports produits durant ce laps de temps, qui ne 
sont pas sans incidence sur le travail. La COGES tient à saluer l’engagement particulièrement intense 
de la DDGF ad intérim dans cette période. 

Dans le cadre des investigations de la DELSURV, la question et l’ampleur des atteintes à la santé des 
collaboratrices et collaborateurs au sein de l’administration ont été une préoccupation constante. Dès 
la parution du rapport Studer, la DGF et la DGRH ont établi une liste de personnes potentiellement 
impactées par la problématique relevée par le rapport et adressé un courrier électronique évoquant les 
prestations de soutien disponibles au sein de l’État.  

Tant auprès de la DELSURV que de notre sous-commission, plusieurs témoignages ont confirmé des 
problématiques de gestion des ressources humaines au sein de la DGF qui dépassent les stricts champs 
d’opposition interpersonnels relevés par le rapport Studer. Un faisceau de témoignages, pour certains 
contredits par d’autres, relève ainsi des difficultés à aborder certaines problématiques avec les 
membres la direction, voire des comportements de cadres de l’ACI inadéquats et un déficit de gestion 
managérial de ces problématiques par la DDGF. Des cas de souffrance au travail, des départs ou des 
absences auraient été occasionnés par ces manquements. Ces problèmes s’inscrivent pour certains dans 
un « management d’un autre temps », pour d’autres dans un manque de savoir-être, une culture 
d’impunité difficilement justifiable, alors qu’à l’inverse des collaboratrices et collaborateurs 
soulignent avoir trouvé un mode de collaboration viable. Dans le cadre de la direction ad intérim de la 
DGF, il apparaît que certains comportements les plus problématiques ont effectivement été identifiés 
et recadrés, à satisfaction en l’état. La DGF compte également sur les recommandations de l’audit 
organisationnel lancé suite à la parution du rapport Paychère pour permettre une évolution en matière 
de gestion du personnel. 

Remarque 

Au vu des constats du rapport Studer, des éléments évoqués par la DELSURV et des problématiques 
RH mentionnées ci-dessus, la COGES sera particulièrement attentive aux mesures RH prises par la 
DGF dans les prochains mois pour implémenter une nouvelle culture managériale.  
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Administration cantonale des impôts (ACI) 

Rapport Paychère 

En parallèle des travaux parlementaires cités plus haut, en mai 2025, le Grand Conseil a été saisi d’une 
demande de Commission d’enquête parlementaire (CEP) par voie de motion21 pour faire la lumière sur 
les dysfonctionnements liés à l’application du bouclier fiscal et à la conduite du Département des 
finances. Fin août, le Conseil d’État a préavisé pour le rejet de la motion. En outre, un rapport sur ce 
dossier22 rédigé par François Paychère a été établi après l’audition de 20 magistrat∙es et 
fonctionnaires. Il conclut que les dérives constatées du modèle de calcul ont été identifiées dès 2011, 
sans mesure correctrice immédiate autre que celle de donner raison aux contribuables déposant une 
réclamation.  

Le 12 janvier 2026, le Bureau du Grand Conseil a publié son rapport sur la demande de CEP en 
préavisant de mandater la Cour des comptes pour traiter de la question. Fin janvier, le Parlement a refusé 
à la majorité d’instituer une CEP. Après l’ouverture d’un débat par voie de résolution sur un mandat 
d’enquête à une nouvelle délégation des commissions de surveillance ou à la COGES, la proposition a 
été retirée. Au travers d’un courrier, plusieurs groupes politiques ont ensuite invité la COGES à se 
pencher sur l’application du bouclier fiscal. La COGES traitera de la question après son examen de la 
gestion 2025. Notre sous-commission ne traitera donc pas de ces points dans le rapport ordinaire. 
Il ressort toutefois du rapport Paychère trois informations dont la portée dépasse, à notre sens, la stricte 
question du bouclier fiscal et qui méritent notre examen :  
Premièrement, il est fait mention que « [selon l’ancien chef du CCF], ce bouclier n’a pas été un sujet 
particulier ou a été pris comme ne relevant pas des prérogatives du CCF, du fait du secret fiscal. Entre 
2009 et 2012, ce secret n’avait été levé qu’à une seule reprise, s’agissant d’auditer les exonérations 
fiscales temporaires des entreprises. » 
Deuxièmement, « la direction stratégie et organisation, qui dépend directement de la direction générale 
de la fiscalité, est certes chargée de la mise en place d’un système de contrôle interne. Selon les 
indications de sa directrice, elle est toutefois encore en phase de construction, certains des 
collaborateurs étant en outre encore novices dans le domaine, outre une absence de longue durée. » 
Troisièmement, « la méconnaissance générale des défauts de la taxation en matière d’application du 
bouclier a conduit factuellement à un emballement des autorités, mais aussi des milieux intéressés et 
des jurisconsultes qu’une communication plus ouverte aurait pu éviter. » 

Ces assertions nous incitent à nous intéresser davantage aux dispositifs de contrôle interne et d’audit 
de la DGF. Des collaboratrices et collaborateurs ont relevé à notre sous-commission avoir eu des 
difficultés à soulever des problématiques relatives à la nécessaire transparence du fonctionnement de 
certains processus et à la mise en place d’un système de contrôle interne (SCI) métier au sein de la 
DGF. La DDGF ad intérim a pu nous éclairer sur l’implantation d’un SCI métier dont une importante 
partie est en cours d’implémentation, la mise à jour de la base documentaire des procédures étant 
nécessaire en parallèle. Un planning et des responsables des SCI métiers nous ont été présentés. Des 
programmations sont prévues afin d’implémenter des contrôles de qualité de manière aléatoire et en 
fonction de critères à définir.  
 

Remarque 

L’importance du domaine et la spécificité de la fiscalité imposent tant des contrôles internes 
qu’externes dans chaque domaine de compétence. La mise en place et l’exhaustivité de ces mesures de 
sécurisation de la fiscalité apparaissent encore lacunaires en l’état. La relative rareté de la levée du 
secret fiscal pour le CCF, tout comme l’absence de SCI métier peut en effet interroger. Ces éléments 
ainsi que les modalités de contrôles internes et externes seront repris par la COGES.   

 
21 25_MOT_31 : Motion Hadrien Buclin et consorts - Une commission d’enquête parlementaire pour faire la 
lumière sur les dysfonctionnements liés à l’application du bouclier fiscal et à la conduite du Département des 
finances 
22 www.vd.ch/bouclier-fiscal 



   

35 
 

Activités 2025 et comparaison avec les exercices précédents 

Chiffres clés Fin 2020 Fin 2021 Fin 2022 Fin 2023 Fin 2024 Fin 2025 

Total des contribuables personnes 
physiques soumises au rôle 503'962 514'329 522'972  526'955  534'779  539’691 

Domiciliées dans le canton 469'713 479'541 488'103  491'904  499'008  503’653  

Domiciliées hors du canton 20'787 21'429 21'630  21'936  22'574 22'941 

Domiciliées hors de Suisse 12'570 12'522 12'465  12'375  12'490 12'391 

Soumises à l’impôt d’après la dépense 892 837 774 740 707 706 

Contribuables personnes morales ou 
autres personnes morales (PM/APM) 46'105 48'506 50'806  52'523  55'064 57'045  

 
Les données ci-dessus tiennent également compte des assujettissements de fin d’année et des mises au 
rôle rétroactives. Ces chiffres peuvent donc différer par rapport aux données communiquées en janvier 
par l’ACI, mais le référentiel reste le même que pour le précédent rapport COGES.  
 
Sommations 
Le nombre de sommations 2025 est de 63'810 pour les personnes physiques. 
 
Personnes physiques 

Année civile Sommations PP Contribuables PP % 

2022 64'102 517'479 12,39% 

2023 66'468  525'192 12,66% 

2024 67'626 530'863 12,74% 

2025 63'810 537'097 11,88% 

 
Taxations 

Le tableau ci-dessous montre l’évolution des travaux de taxation par période fiscale pour les personnes 
physiques. L’avancement desdits travaux se situe au-dessus des objectifs fixés par l’ACI.  
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Il y a également, au 31 décembre 2025, 44 contribuables qui bénéficient d’une exonération temporaire, 
dont 5 nouveaux durant l’exercice 2025, ainsi que 706 personnes qui sont taxées à la dépense. 
 
Activités organisées durant l’année 2025 

Dans le cadre des mesures budgétaires, la DGF a dû identifier des mesures de la loi sur 
l’assainissement financier (LAFin) et a retenu en particulier la diminution de perte sur créance, la 
réduction des coûts d’impression à l’aide d’écofacture. Elle travaille également sur le développement 
de la communication électronique. 

La communication interne à la DGF est développée avec un fil rouge couvrant toute cette direction 
générale et une publication technique ACIDU. 

L’ACI travaille sur la fin de la solidarité entre époux qui nécessite un important développement 
informatique et des mesures pour le traitement des réclamations. 
 
Prestation VaudTax en ligne 

Cette année voit le passage complet à la prestation en ligne après plusieurs années de cohabitation 
entre le logiciel VaudTax et sa version en ligne. L’accompagnement du changement a été poursuivi à 
l’aide de capsules vidéos ainsi qu’avec des sessions de formation tant en présentiel qu’en ligne. 
 
Centre d’appels téléphoniques (CAT) 

Durant l’année 2025, plus de 288'000 réponses ont été données par le CAT (courriels, téléphones, 
formulaires de contact, etc.) dont 35'000 via le formulaire de contact.  

Le tableau ci-dessous montre la nature des demandes traitées ainsi que leurs nombres qui ne cessent 
d’augmenter.  

 
 
Au niveau informatique, le changement du système pour la gestion des relations client (Customer 
relationship management – CRM) a pris du retard. La gestion sur plusieurs canaux parallèles 
complique la consignation exhaustive des contacts. Le nouveau système devra mieux synthétiser les 
contacts et garantir leur archivage dans le dossier du contribuable pour assurer le suivi. De plus, le 
système pourra permettre une interconnexion entre le CAT et les offices facilitant la gestion des pics 
d’appels. 
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Cour des comptes (CC) 
 

Alors que la CC a publié sept rapports thématiques durant l’année 202423, seuls trois ont été publiés 
entre janvier 2025 et février 2026, dont deux sont des examens succincts. L’année 2025 a été 
consacrée en partie au processus de renouvellement de la Cour des comptes conformément à la loi. 
Deux magistrat∙es sur trois ne se sont pas représenté∙es à leur poste, une majorité de la Cour a donc à 
nouveau débuté ses travaux début 2026. La COGES visitera donc cette entité plus tard dans l’année. 
 
 

Suivi des objets parlementaires en suspens 
 

Selon la liste extraite de SIEL en date du 31 décembre 2025, le DFTS compte 63 objets en suspens que 
la sous-commission continuera de suivre lors du prochain exercice. 

N° tiré à part Titre de l’objet 
Date 

décision 
GC 

Délai 
réponse 

CE 
Justification Dpt 

09_POS_163 
Postulat Jean-Marie Surer et consorts - pour 
une révision du fonctionnement de la Caisse 
d'assurance du bétail 

- 03.11.2010 En attente, fichier 
technique 

08_POS_039 
Postulat Raphaël Mahaim et consorts - 
visant à dégager les conditions favorables à 
une véritable politique des agglomérations 

10.06.2008 09.06.2009 Stratégie 
Agglomération  

10_RES_041 

Résolution Fabienne Freymond Cantone et 
consorts - en soutien à la résolution du FIR - 
Forum interparlementaire romand - sur la 
politique d'agglomération et la gouvernance 

02.11.2010 02.02.2011 Stratégie 
Agglomération  

10_INT_439_2 

Détermination Fabienne Freymond Cantone 
- sur la réponse du Conseil d'État à son 
interpellation - A quelle sauce démocratique 
notre canton veut-il être mangé dans la 
thématique des agglomérations ? 

- 29.11.2011 Stratégie 
Agglomération  

11_MOT_133 

Motion Philippe Grobéty et consorts - pour 
que les communes aient leur mot à dire dans 
la définition des constructions jugées dignes 
d'être protégées hors des zones à bâtir 

08.11.2011 08.11.2012 LATC (raison  

11_POS_300 
Postulat François Cherix et consorts - 
Nomination d'un responsable du pilotage 
des agglomérations 

- 08.05.2013 

Stratégie 
agglomération. 
L’option avait été prise 
de répondre aux 
interventions 
parlementaires de 
manière groupée avec la 
stratégie pour les 
agglomérations du 
Conseil d’État. Passage 
CE prévu au 2ème 
semestre 2026 

13_QUE_008 
Simple question Régis Courdesse - 
Comment interpréter la double surface des 
panneaux solaires de l'article 68a RLATC ? 

- 18.07.2013 LATC  

12_POS_004 
Postulat Jacques Haldy et consorts - pour 
alléger et faciliter les procédures de 
construction 

23.04.2013 23.04.2014 LATC  

13_POS_041 
Postulat Régis Courdesse et consorts - 
concernant l'art. 61b LATC (nouveau) - 
Coordination avec la LICom 

- 02.07.2014 LATC  

 
23 https://www.vd.ch/cdc#c2100440  

https://www.vd.ch/cdc#c2100440
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N° tiré à part Titre de l’objet 
Date 

décision 
GC 

Délai 
réponse 

CE 
Justification Dpt 

12_POS_014 

Postulat Pierre Volet et consorts - 
Allongement des délais de permis de 
construire dans le canton, une mesure 
complémentaire à la simplification des 
procédures 

05.11.2013 05.11.2014 LATC  

13_POS_039 
Postulat Marc-Olivier Buffat et consorts - 
pour des procédures accélérées en matière 
de constructions d'importance minime 

07.10.2014 07.10.2015 LATC  

17_POS_013 
Postulat Vincent Jaques et consorts - Quelle 
gouvernance future pour nos agglomérations 
? 

27.11.2018 27.11.2019 Stratégie 
Agglomération  

20_POS_185 
Postulat Régis Courdesse et consorts - 
Maintien des droits à bâtir en cas de cession 
de terrain lors d'expropriation 

- 04.02.2021 LATC  

18_POS_058 
Postulat Jean-Luc Bezençon et consorts - 
Constructions agricoles hors zone à bâtir : 
Bois ou métal ? 

04.02.2020 04.02.2021 

Volonté d’intégrer le 
résultat de l'étude 
d'EspaceSuisse dans le 
rapport ainsi que la 
mise à jour de la fiche 
d’application. Ceci a 
retardé le traitement. De 
ce fait, le rapport a dû 
être actualisé. Il va 
bientôt être présenté au 
Conseil d’État.   

21_POS_28 

Postulat Arnaud Bouverat et consorts - Tirer 
des plans sur le soleil plutôt que sur la 
comète : pour une planification globale du 
développement de l'énergie solaire sur les 
infrastructures publiques et parapubliques 
du Canton de Vaud en collaboration avec les 
entreprises électriques  

18.05.2021 18.05.2022 

Ce postulat a d’abord 
été attribué au DFIRE 
puis a été transféré dans 
un second temps à la 
DGTL afin d’élargir la 
coordination 
interservices. Cela a 
généré un délai 
supplémentaire. 
Toutefois, le rapport est 
à bout touchant et va 
être soumis 
prochainement au 
Conseil d’État.  

21_MOT_3 Motion Vassilis Venizelos et consorts au 
nom des Verts - "Laisse béton" 31.08.2021 31.08.2022 LATC  

19_MOT_088 
Motion Marc-Olivier Buffat et consorts - 
Article 103 LATC et LPPPL - Des 
simplifications administratives s'imposent. 

12.10.2021 12.10.2022 LATC  

21_POS_52 
Postulat Nicolas Croci Torti et consorts - 
Allégeons les procédures pour alléger 
l’impact sur le climat ! 

16.11.2021 16.11.2022 LATC  

22_MOT_1 

Motion Florence Gross et consorts - Impôt 
sur la fortune: le canton de Vaud doit 
devenir attractif et ne pas léser les 
épargnants. 

01.03.2022 01.03.2023 

Dans son contre-projet 
indirect à l'iniative des 
12% (24_LEG_147), le 
CE s'est engagé à 
baisser l'impôt sur la 
fortune. Ce point sera 
discuté dans le cadre de 
la procédure 
d'établissement du 
projet de budget 2027.  



   

39 
 

N° tiré à part Titre de l’objet 
Date 

décision 
GC 

Délai 
réponse 

CE 
Justification Dpt 

22_POS_17 Postulat Maurice Neyroud et consorts - 
Laissons les communes faire leur travail 05.04.2022 05.04.2023 Stratégie 

Agglomération  

23_INT_76 

Interpellation Muriel Thalmann et consorts 
au nom de l'Intergroupe F - Le maintien de 
la solidarité fiscale entre (ex)époux en dépit 
de la séparation n’est-il vraiment pas 
discriminatoire, dans les faits, à l’égard des 
femmes ? 

09.05.2023 07.08.2023 
Sera traitée avec le 
postulat Thalmann 
21_POS_34 

19_MOT_114 
Motion Philippe Jobin et consorts - Pour que 
la LPPPL remplisse sa mission, modifions 
l'article 14 LPPPL. 

08.11.2022 08.11.2023 

Consensus difficile à 
trouver. Sera 
prochainement soumise 
au CE. 

23_INT_150 
Interpellation Oriane Sarrasin et consorts au 
nom au nom de Groupe socialiste - Où sont 
passées les recettes fiscales du Canton ? 

03.10.2023 01.01.2024 

Du retard a été pris en 
raison des nombreux 
dossiers fiscaux qui ont 
dû être traité 
simultanément ces 
derniers temps, 
toutefois la réponse sera 
soumise prochainement. 

22_PET_8 
Pétition Unissons-nous pour stopper la 
discrimination et la violences exercée par le 
canton de Vaud sur les femmes ! 

12.12.2023 12.03.2024 

La modification légale 
sur la LI fait l'objet d'un 
recours au TF, en 
attente de l'entrée en 
force de la loi afin de 
répondre à cette 
pétition.  

21_POS_34 

Postulat Muriel Thalmann et consorts au 
nom du groupe thématique Intergroupe F - 
Pour l'extinction de la responsabilité 
solidaire pour dette fiscale en cas de 
séparation pour tous les montants d'impôts 
encore dus. 

15.06.2021 13.06.2024 

Un premier rapport 
22_RAP_46 a été 
soumis au GC qui l'a 
refusé. Une nouvelle 
réponse intégant 
également 
l'interpellation 
Thalmann 23_INT_76 
est en cours.  

24_QUE_47 Simple question Yann Glayre - Exil des 
bons contribuables, illusion ou réalité ? - 04.07.2024 

Réponse adoptée par le 
CE le 28 janvier 2026 et 
traitée par le GC le 2 
février 2026.  

22_INI_3 
Initiative Maurice Neyroud et consorts - 
Initiative parlementaire à l'attention des 
Chambres fédérales. 

29.08.2023 28.08.2024 

La LAT2 y a répondu 
en grande partie avec 
les articles 24 al. 2 LAT 
et 43a al. 2 OAT. Le 
préavis est en cours de 
traitement. 

22_MOT_48 

Motion Aurélien Demaurex et consorts au 
nom Vert'libéral - Que la lumière soit 
(exploitée) dans les champs du canton de 
Vaud 

29.08.2023 28.08.2024 

L’option avait été prise 
de répondre à ces objets 
parlementaires en 
accompagnement de la 
révision de la LATC. 
Mise en consultation 
prévue en mars pour un 
passage au CE de 
l'EMPL fin 2026.  
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N° tiré à part Titre de l’objet 
Date 

décision 
GC 

Délai 
réponse 

CE 
Justification Dpt 

22_POS_25 

Postulat Alexandre Berthoud et consorts - 
Postulat Adapter la LPPPL en lien avec le 
réchauffement climatique – action pour le 
Climat n°2 

29.08.2023 28.08.2024 
La réponse sera traitée 
dans le cadre du bilan 
LPPPL. 

22_MOT_31 
Motion Florence Gross et consorts - LATC: 
simplifions les procédures d'autorisation 
pour accélérer la transition énergétique 

29.08.2023 28.08.2024 LATC  

23_POS_6 

Postulat Yolanda Müller Chabloz et 
consorts - Savoir garder son PALM – 
repenser les secteurs au sein de 
l’agglomération Lausanne-Morges 

29.08.2023 28.08.2024 Stratégie 
Agglomération  

23_INI_6 
Initiative Pierre-André Romanens et 
consorts - Stocker et produire de l’énergie 
renouvelable in situ 

10.10.2023 09.10.2024 

Une réponse pourra être 
apportée une fois la 
stratégie de stabilisation 
connue en lien avec la 
mise en œuvre de la 
LAT2 

24_INT_113 
Interpellation Muriel Thalmann et consorts - 
Interpellation : Halte à l’empierrement des 
espaces verts 

27.08.2024 25.11.2024 

La réponse est finalisée 
et sera traitée 
prochainement par le 
CE  

23_POS_31 

Postulat Marc-Olivier Buffat et consorts - 
indemnisation des propriétaires faisant 
l'objet d'une expropriation ou d'un non-
zonage 

13.12.2023 12.12.2024 LATC  

23_POS_80 
Postulat Alexandre Berthoud et consorts - « 
Créer des îlots de fraîcheur pour toutes et 
tous» Action pour le Climat No 4 

13.12.2023 13.12.2024 LATC  

24_QUE_89 
Simple question Rebecca Joly - Initiative 
12% : quel impact pour les prestations de 
l’État ? 

- 03.01.2025 

Le traitement a pris plus 
de temps que prévu 
toutefois la réponse sera 
soumise prochainement.   

23_MOT_36 
Motion Muriel Thalmann et consorts - 
VaudTax : digitaliser c'est bien, préserver 
les intérêts du conjoint c'est mieux. 

16.01.2024 15.01.2025 

Le rapport est à finaliser 
après la votation du 
8.3.2026 sur 
l'imposition 
individuelle.  

24_MOT_6 

Motion Jean-Luc Bezençon et consorts au 
nom PLR - Pour une juste indemnisation des 
emprises des terrains agricoles nécessaire à 
la création de pistes cyclables. 

20.02.2024 19.02.2025 

Deux motions (Jordan 
et Lohri) ont été 
déposées à la même 
période sur le même 
thème. L'option a été 
prise de répondre de 
manière groupées à ces 
3 motions. Cependant 
les motions 
Jordan/Lohri sont en 
cours au GC et n'ont pas 
été transmises au CE 
pour traitement.  
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N° tiré à part Titre de l’objet 
Date 

décision 
GC 

Délai 
réponse 

CE 
Justification Dpt 

25_QUE_17 

Simple question Oriane Sarrasin au nom du 
groupe socialiste - Pour une information à 
temps à la population concernant les baisses 
fiscales 

- 04.04.2025 

Du retard a été pris en 
raison des nombreux 
dossiers fiscaux qui ont 
dû être traité 
simultanément ces 
derniers temps, 
toutefois la réponse sera 
soumise prochainement. 

25_QUE_25 

Simple question Alberto Mocchi et consorts 
au nom Alexandre Berthoud - impôt à la 
source des frontaliers : un changement de 
pratique qui interpelle 

- 25.04.2025 

Le projet de réponse 
sera finalisé après la 
validation par le CE 
d'un EMPD modifiant 
le décret du 12 
décembre 1983 sur la 
ratification par le 
canton de Vaud de 
l’accord du 11 avril 
1983 entre le Conseil 
fédéral suisse et le 
Gouvernement de la 
République.  française 
relatif à l'imposition des 
rémunérations des 
travailleurs frontalier. 
(DAIT) 

24_INI_7 

Initiative Felix Stürner et consorts - au nom 
de la Commission thématique des affaires 
sociales - Déduisons les frais de camps pour 
soutenir les familles 

04.06.2024 04.06.2025 

En attente de la décision 
du TF sur la thématique 
des frais de camp 
assimilable à des frais 
de garde (cas GE).   

25_INT_30 
Interpellation Pierre Zwahlen et consorts - 
Pénurie dite prononcée: quelle promotion 
vaudoise du logement? 

11.03.2025 09.06.2025 
La réponse sera traitée 
dans le cadre du bilan 
LPPPL. 

23_MOT_12 

Motion Monique Hofstetter et consorts - 
Prolongation du subventionnent nécessaire 
pour les communes qui n’ont pas terminé 
leurs travaux de révision du Plan 
d’affectation communal (PACom). 

11.06.2024 11.06.2025 

Il a fallu attendre de 
terminer la totalité des 
versements 2025 et 
ainsi boucler le premier 
EMPD. Nous pouvons 
ainsi présenter des 
chiffres précis dans 
l'EMPD de réponse à la 
motion. L'EMPD est à 
présent finalisé et sera 
soumis au CE 
prochainement.  

24_POS_33 
Postulat Didier Lohri et consorts - La LATC 
outil de soutien de l'agriculture et viticulture 
urbaines 

18.06.2024 18.06.2025 LATC  

24_POS_32 
Postulat Maurice Neyroud et consorts - Pour 
que les capites de vignes répondent à la 
demande œnotouristique 

18.06.2024 18.06.2025 

En attente du résultat de 
l'OAT afin de répondre 
de manière cohérente 
avec les orientations 
prises par le Conseil 
fédéral sur 
l'aménagement du 
territoire après 
l'adoption de la LAT2. 
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N° tiré à part Titre de l’objet 
Date 

décision 
GC 

Délai 
réponse 

CE 
Justification Dpt 

25_QUE_57 
Simple question Muriel Thalmann et 
consorts - La co-solidarité fiscale a-t-elle été 
appliquée correctement? 

- 17.07.2025 
Sera soumis au CE lors 
de la séance du 18 mars 
2026 

25_INT_56 
Interpellation Julien Eggenberger et consorts 
- Politique du logement vaudoise – Où est 
passé le bilan de la LPPPL ? 

06.05.2025 04.08.2025 
La réponse sera traitée 
dans le cadre du bilan 
LPPPL. 

25_QUE_73 Simple question Pierre Kaelin - Délais 
CAMAC : Intenables pour les propriétaires - 19.09.2025 

La réponse est finalisée 
et sera traitée 
prochainement par le 
CE  

25_QUE_77 
Simple question Carole Dubois et consorts - 
Plans directeurs et plans d’affectation : 
délais à rallonge, excès de zèle ? 

- 26.09.2025 

Est en cours de 
traitement au CE, va 
être prochainement 
transmise au GC 

25_QUE_83 
Simple question Didier Lohri - Taux de 
l’IPC de référence de la loi sur les impôts 
directs article 42a (page 3 de la réponse) 

- 23.10.2025 

Du retard a été pris en 
raison des nombreux 
dossiers fiscaux qui ont 
dû être traités 
simultanément ces 
derniers temps, 
toutefois la réponse sera 
soumise prochainement. 

25_QUE_81 
Simple question Didier Lohri - Coquille 
dans le réponse aux mystères des déductions 
fiscales 2025 

- 23.10.2025 

Du retard a été pris en 
raison des nombreux 
dossiers fiscaux qui ont 
dû être traités 
simultanément ces 
derniers temps, 
toutefois la réponse sera 
soumise prochainement. 

25_QUE_82 
Simple question Didier Lohri - 
Interprétation de la loi sur les impôts directs 
article 42a 

- 23.10.2025 

Du retard a été pris en 
raison des nombreux 
dossiers fiscaux qui ont 
dû être traités 
simultanément ces 
derniers temps, 
toutefois la réponse sera 
soumise prochainement. 

25_QUE_86 
Simple question Muriel Thalmann - L'ACI 
a-t-elle surtaxé les personnes appelées en co-
solidarité fiscale ? 

- 30.10.2025 Réponse adoptée par le 
CE le 26 février 2026. 

25_INT_95 

Interpellation Philippe Jobin et consorts - 
Clarifications sur les interactions entre le 
canton de Vaud et l’Administration 
Cantonale des Impôts (ACI) concernant la 
fiscalité agricole 

19.08.2025 17.11.2025 
Réponse adoptée par le 
CE le 4 février 2026 et 
transmise au GC. 

25_INT_97 

Interpellation Hadrien Buclin et consorts - 
Quelles catégories de contribuables 
profitetaient-elles le plus des baisses 
d’impôt sur le revenu et la fortune ? 

19.08.2025 17.11.2025 
Réponse adoptée par le 
CE le 28 janvier 2026 et 
transmise au GC. 

25_INT_99 
Interpellation Monique Hofstetter et 
consorts - La mesure A11 du plan directeur 
cantonal jusqu’à quand ? 

19.08.2025 17.11.2025 

Une modification 
urgente est en cours de 
validation par l'ARE. 
La réponse sera donnée 
dès réception de cette 
validation. 
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N° tiré à part Titre de l’objet 
Date 

décision 
GC 

Délai 
réponse 

CE 
Justification Dpt 

25_INT_105 Interpellation Alberto Mocchi et consorts - 
Hors zone à bâtir – démolir c’est repartir ? 26.08.2025 24.11.2025 

La LAT2 y a répondu 
en grande partie avec 
les articles 24quater 
LAT et 32e OAT. Le 
préavis est en cours de 
traitement. 

25_QUE_95 
Simple question Sébastien Cala - Bouclier 
fiscal : transparence nécessaire du Conseil 
d'État 

- 28.11.2025 

Réponse adoptée par le 
CE le 11 février 2026 et 
traitée par le GC le 13 
février 2026.  

25_INT_114 Interpellation Didier Lohri - Interpellation 
routine de calcul informatique depuis 2009 02.09.2025 01.12.2025 

Du retard a été pris en 
raison des nombreux 
dossiers fiscaux qui ont 
dû être traités 
simultanément ces 
derniers temps, 
toutefois la réponse sera 
soumise prochainement. 

25_QUE_97 
Simple question Fabrice Moscheni - À 
quand le changement de la LPPPL selon le 
vote du Grand Conseil? 

- 04.12.2025 
La réponse sera traitée 
prochainement par le 
CE  

25_DET_20 

Détermination Didier Lohri - sur la réponse 
du Conseil d'État à son interpellation - Aide 
à la presse en ces périodes compliquées 
(24_INT_136) 

- 16.12.2025 

Adopté par le CE le 
11.2.26 / 25_REP_303 
Traité par le GC le 
13.2.26 

23_POS_74 
Postulat Claire Attinger Doepper et consorts 
au nom PSV - Églises -  État : même combat 
? 

18.12.2024 18.12.2025 
 Le rapport est finalisé 
et il sera soumis au CE 
prochainement. 

23_MOT_11 

Motion Fabrice Moscheni et consorts - Pour 
que le droit de préemption soit utilisé pour 
créer des LUP, modifions l’article 35 
LPPPL 

18.12.2024 18.12.2025 
La réponse sera traitée 
dans le cadre du bilan 
LPPPL. 

25_QUE_118 
Simple question Muriel Thalmann - Budget 
sensible au genre :  une mise en place qui 
tarde 

- 25.12.2025 
Sera soumis au CE lors 
de la séance du 18 mars 
2026 

 

Trente-neuf objets parlementaires attribués à la DGTL présentent un dépassement du délai légal de 
réponse, dont 17 sont antérieurs à la législature en cours. 
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DÉPARTEMENT DE L’ENSEIGNEMENT ET DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE (DEF) 

 
La sous-commission chargée d’étudier la gestion du Département de l’enseignement et de la formation 
professionnelle pour l’exercice 2025 était composée de Mmes Céline Baux et Nathalie Jaccard. En 
raison de la réorganisation des départements en juin 2025, la COGES ayant gardé sa formation initiale, 
la sous-commission formée de Mmes Circé Fuchs et Céline Misiego en charge du Département des 
finances, du territoire et du sport (DFTS) ont également effectué des visites. 
 
 

Introduction 
 

Divers entretiens ont été menés avec le Secrétariat général (SG-DEF) et les différents directeurs. Les 
visites suivantes ont été effectuées :  

– Secrétariat général (SG-DEF) 

– Communes et Affaires préfectorales, fonctionnellement rattachées au DEF, mais qui font 
partie de la Direction générale des affaires institutionnelles et des communes (DGAIC) 
relevant du Département des institutions, de la culture, des infrastructures et des 
ressources humaines (DICIRH) 

– Direction générale de l’enseignement obligatoire et de la pédagogie spécialisée (DGEO), entretien 
avec le directeur général et ses équipes, rencontre avec la déléguée au climat scolaire, visite de 
l’établissement scolaire de Bex, de la Fondation Perceval, consultation du rapport sur la Fondation 
de Verdeil et entretien avec une délégation de l’Office du soutien pédagogique et de 
l’enseignement spécialisé (OSPES) 

– Direction générale de l’enseignement postobligatoire (DGEP), entretien avec le directeur général 
et visites du gymnase de Morges, de l’École de l’accueil (EdA), du Centre d’enseignement 
professionnel de Vevey (CEPV), de l’École supérieure de la santé et de l’École romande d’arts et 
communication (ERACOM) 

– Direction générale de l’enseignement supérieur (DGES), entretien avec le directeur général, visite 
de l’École des sciences criminelles (ESC), de l’École hôtelière de Lausanne (EHL) et de la Haute 
école pédagogique (HEP) 

 
 

Secrétariat général (SG-DEF) 
 

Lors de cet entretien, plusieurs thèmes ont été abordés, tels que la situation financière critique de la 
Fondation de Verdeil, les défis croissants dans l’enseignement spécialisé et les préoccupations 
concernant la protection de l’enfance. Les mesures prioritaires du DEF pour soutenir les élèves, les 
familles et le corps enseignant ont également été évoquées soit, le développement des compétences 
transversales, l’amélioration du climat scolaire, la lutte contre le racisme et les violences. Des règles 
plus strictes pour les smartphones au postobligatoire ont été introduites.  

La rentrée scolaire 2025-2026 a vu l’ouverture du nouveau Gymnase de Crissier et la création d’une 
application pour renforcer la communication école-familles. À noter que les effectifs sont en hausse 
avec près de 135'000 élèves. 
 
Communes et Affaires préfectorales 

Suite à la réorganisation des départements en juin 2025, ce qui relève des Communes et Affaires 
préfectorales pour la Direction générale des affaires institutionnelles et des communes (DGAIC) est 
fonctionnellement rattaché au DEF.   
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Modèle comptable harmonisé 2 (MCH2) 
Les dernières communes, dont Lausanne, devraient l’appliquer en 2027. Il y a eu quelques reports, 
notamment Vevey suite au départ de son boursier. Pour les communes qui ont mis en application le 
MCH2, la transition se déroule bien malgré quelques interrogations des corps législatifs et quelques 
difficultés liées aux domaines autofinancés (taxe déchets, etc.), secteurs dans lesquels certaines 
communes demeurent dans un système d’impôts, donc dans l’illégalité en regard du droit fédéral. 
 
Guichet de proximité dans les préfectures 
Le projet pilote de guichet de proximité (voir rapport COGES année 2024, p. 22) mené dans certaines 
préfectures, visant à accompagner gratuitement la population dans ses démarches administratives 
cantonales, de l’orientation à l’aide en ligne, a été mis en place, mais il n’a pas reçu la clientèle 
escomptée. Il y aurait même moins de demandes aux préfectures concernées. Une nouvelle réflexion 
est à mener, notamment en discutant peut-être avec d’autres acteurs, tels que la Poste ou Pro 
Senectute. À l’heure où ces lignes sont rédigées, le rapport final de l’expérience est à bout touchant et 
devrait être communiqué au Grand Conseil d’ici la fin du premier semestre 2026. 
 
Visite de la Préfecture de l’Ouest lausannois 
Cette préfecture compte six collaboratrices, dont une apprentie. Un nouveau préfet est en place depuis 
octobre 2024. Pour ce dernier, la transition s’est plutôt bien passée. Afin de rencontrer l’ancienne 
préfète du district et gérer la transition, il a pu s’arranger avec son ancien employeur et prendre des 
jours de congé, car le tuilage n’est pas prévu dans le corps préfectoral. À l’heure actuelle, le poste 
répond à ses attentes. 
Par sa formation en droit général et une formation en droit du bail, il a rapidement pu prendre ses 
marques.  
Trois sujets ont été abordés lors de la visite de la sous-commission : les infractions scolaires, la sécurité 
au sein de la préfecture et enfin la relation avec les communes du district. Pour ce qui est des infractions 
scolaires, selon le préfet, il y a une augmentation de l’agressivité des élèves avec des parents démunis 
face à ce phénomène. Le préfet remarque une surcharge administrative chez certains parents. Le corps 
préfectoral joue un rôle de médiateur et d’écoute. Il est le premier échelon de la justice, mais le nombre 
de cas qui sont envoyés par la suite à la Justice de paix est lui aussi en augmentation. 
Un nécessaire projet de sécurisation de l’ensemble des préfectures est en cours, mais les coupes 
budgétaires cantonales l’ont quelque peu ralenti. Cependant, le préfet note que l’agressivité, dans cette 
préfecture, est surtout présente lors des audiences. 
Enfin, concernant la relation avec les huit communes du district, les différent∙es syndic∙ques se 
rencontrent six fois par année. Le préfet est parfois convié à leur réunion selon l’ordre du jour. 
Parallèlement, le préfet organise les visites annuelles des communes comprenant la visite de la 
présidence du Conseil communal ou général, l’Administration générale (entretien avec la boursière ou le 
boursier deux fois par année) et la Municipalité (les sujets abordés portent sur le registre Airbnb, les 
plaintes pénales, les assermentations, etc.). Quant au suivi de ces visites, la préfecture remonte au Canton 
(DGAIC) les différents dossiers et ce dernier les clôture, la majorité du temps, l’année suivante. 
 
Visite de la Préfecture de Lavaux-Oron 
Cette préfecture compte 3,2 ETP et une apprentie. Le préfet a débuté sa fonction le 1er juillet 2025. Il a 
également pris sur son temps libre pour gérer la transition et comprendre le fonctionnement de la 
préfecture avant le début de son mandat. Le nouveau préfet remarque que bénéficier d’une équipe 
stable et compétente lui a permis de prendre rapidement ses marques. Pour mener à bien ses missions, 
il s’est formé au droit du bail à Neuchâtel. Il a également pris part, en septembre, à une formation 
organisée par la Police cantonale (Polcant) dans la gestion des conflits. Il a aussi indiqué que la bonne 
entente du corps préfectoral lui a permis d’avoir du soutien et des conseils dans différents dossiers. 
Après six mois d’activité, il constate que le corps préfectoral est un réel guichet de proximité entre le 
Canton et les communes et qu’il s’agit d’une fonction multitâche : dénonciations scolaires, droit du 
bail, amendes d’ordre, droit pénal, relation avec les communes.   
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S’agissant des relations avec les communes, il y a peu de tensions dans le district.  

Dans le domaine scolaire, la demande varie selon les établissements scolaires ; certains demandent 
plus souvent le soutien de la préfecture que d’autres. Le préfet remarque également que les élèves sont 
plus agressif·ves et les parents démunis face à ce phénomène. En droit pénal, les dossiers concernent 
surtout la loi sur la circulation routière (LCR) (radar mobile sur l’autoroute). À cet égard, la difficulté 
du trafic étranger qui permet peu d’encaissement d’amendes (même phénomène observé dans la 
préfecture du Jura-Nord vaudois) est soulignée. Au-delà de la LCR, plusieurs dénonciations sont liées 
à la loi sur l’aménagement du territoire et les constructions (LATC). En droit du bail, deux matinées 
par semaine sont réservées pour les audiences (environ 10 par semaine). En tout, environ 600 dossiers 
ont été traités en 2025.  

Enfin, le problème de la sécurité au guichet a également été évoqué, car le personnel observe une 
aggravation de l’agressivité des administré·es. 
 
Visite de la Préfecture de la Broye-Vully 

La préfète de la Broye-Vully est en place depuis octobre 2024, mais elle a démarré sa carrière en 
préfecture en 2008 dans le district de Lavaux-Oron, puis a été préfète de l’Ouest lausannois dès 2013. 
Elle considère que le rôle de lien entre les autorités cantonales et les communes est très important et 
que changer de préfecture permet de voir d’autres aspects de la fonction. Les missions dans une 
préfecture dite de périphérie ne sont pas les mêmes que dans une préfecture citadine. 

Par exemple, contrairement à son poste précédent, il y a moins de cas en droit de bail : 215 cas en 
2025. Cependant, comme le district est en pénurie de logements depuis le 1er décembre, il se peut que 
le nombre de cas augmente dès 2026. Cette pénurie obligera certainement la région à davantage se 
défendre institutionnellement qu’aujourd’hui. 

À propos de l’absentéisme scolaire, la préfète observe également que les cas ont fortement augmenté 
depuis son entrée en fonction en 2008. Selon elle, plusieurs causes peuvent l’expliquer, dont 
l’augmentation des situations familiales compliquées, les réseaux sociaux qui ont comme 
conséquence, notamment, le manque de sommeil des enfants, mais aussi l’évolution sociétale 
constatée à différents échelons et dans différents domaines. 

Enfin, l’enjeu crucial qu’est le renouvellement des autorités communales (entrevue réalisée le jour du 
dépôt des listes communales) a été abordé. En effet, durant la législature 2021-2026, 350 municipales 
et municipaux ont démissionné sur l’ensemble du territoire cantonal, dont 40 dans le district de la 
Broye-Vully. De plus, 40% environ des municipales et municipaux ne se représentent pas. Cette 
situation est due, selon la préfète, à de multiples facteurs, dont l’augmentation de l’individualisme 
depuis le Covid, l’accroissement des tensions entre administré∙es et autorités, et enfin le monde 
professionnel moins enclin à laisser du temps à son personnel pour réaliser des tâches miliciennes. Ce 
dernier point est inquiétant, car cela signifie que l’écart entre les administré∙es et les autorités se creuse 
de plus en plus. 
 
Visite de la Préfecture du Jura-Nord vaudois 

La préfecture fait face à une augmentation significative de sa charge de travail, en particulier dans le 
domaine pénal. Le volume annuel est passé d’environ 6'000 à 12'000 dossiers. Cette hausse intervient 
sans renforcement des effectifs avec une équipe comprenant un chef de service à 100%, deux postes à 
60%, un poste à 80%, un à 70%, un poste vacant à 50% et des apprenti∙es ou des collaboratrices et 
collaborateurs engagés sur des projets spécifiques. Au total, cela correspond à environ 4 ETP. La 
polyvalence du personnel est importante, mais insuffisamment valorisée, car les collaboratrices et 
collaborateurs ne sont pas de simples gestionnaires de dossiers : leur travail implique de nombreuses 
interactions sociales, des audiences et une présence lors de divers événements. 

Il faut noter que cette préfecture supervise 73 communes auxquelles s’ajoutent diverses structures et 
associations, soit environ 100 entités à superviser au total. 
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Dans les différents domaines, le droit du bail est en augmentation. Le district étant à dominante 
agricole, il compte davantage de petits propriétaires que de grands bailleurs, ce qui influence la nature 
des litiges. 

En matière de gestion communale, les recours se multiplient et portent sur des sujets très variés. Une 
évolution sociétale se dessine : les citoyennes et citoyens acceptent de moins en moins de sanctions, ce 
qui entraîne une hausse des procédures de recours et un risque accru de conflits. Le rôle de la 
préfecture consiste alors à instruire ces recours et à prévenir l’escalade des tensions. Parmi les 
dossiers, figurent notamment les projets d’éoliennes ainsi que la surveillance liée aux élections. On 
observe également une polarisation croissante de la population. En outre, une rotation du personnel 
importante entraîne une baisse des compétences disponibles dans certaines administrations 
communales. Ainsi, certaines communes nécessitent un accompagnement spécifique, voire du 
coaching de la part de la préfecture. Cette dernière assure un rôle d’interface entre les communes et 
l’État. Elle transmet, explique, désamorce les tensions et vulgarise les décisions. Le préfet joue donc 
réellement le rôle de magistrat de proximité incarnant une porte d’entrée humaniste de l’État. 

Dans le domaine scolaire, tout comme les autres corps préfectoraux, les préfets voient également une 
augmentation des cas d’absentéisme scolaire. Ils considèrent que le volet répressif prévu par la loi 
n’est pas la bonne mesure. En effet, la loi prévoit des possibilités de sanctions en punissant les parents, 
mais des travaux d’intérêt général (TIG) ou des stages pour les élèves seraient à privilégier. 

Enfin, en matière de sécurité, des vitres ont été installées au guichet et des portes automatiques ne 
s’ouvrent pas sans clefs. Cependant, des failles demeurent.  
 
Visite du Secrétariat général du DEF (SG-DEF) 

Suite aux visites des quatre préfectures, la sous-commission a rencontré le conseiller d’État et le 
personnel du SG-DEF responsable des affaires communales. L’entretien a porté sur la sécurité au 
guichet, mais également dans les salles d’audience des préfectures, donnant lieu à la première 
remarque ci-dessous.  

L’absentéisme scolaire a également été abordé et différentes pistes avancées par les préfectures, 
comme les TIG en lieu et place des amendes adressées aux parents. À ce sujet, le conseiller d’État a 
spécifié qu’une étude était en cours pour modifier la loi sur l’enseignement obligatoire (LEO) afin 
d’introduire ce type de sanction (voir seconde remarque ci-dessous). 

Enfin, l’absence de tuilage lors d’une reprise d’une préfecture a été discutée. En effet, il a été constaté 
que cette période de transition a été, dans la majorité des cas, possible grâce au préfet entrant en 
charge qui a pris sur ses jours de congé ou s’est arrangé avec son précédent employeur afin de pouvoir 
« tuiler ». Cependant, rien n’est officiellement prévu par l’État (voir observation ci-dessous).  
 
Remarque 

Lors de ses différentes visites, la COGES a pu observer une amélioration de la sécurité au guichet des 
préfectures. Cependant, au vu des informations transmises, elle a noté que les tensions au sein des 
salles d’audience étaient en augmentation. Or, aucun moyen sécuritaire adéquat n’est actuellement 
mis en place. La COGES réitère son souhait (voir rapport COGES – année 2023, p. 24) que des 
moyens sécuritaires soient déployés dans les différentes préfectures afin de garantir la sécurité du 
personnel. 
 
Remarque 

L’absentéisme scolaire est en augmentation. Or, les sanctions actuelles visent en premier lieu les 
parents et non les élèves concerné∙es, ce qui manque d’efficacité, aux yeux de la COGES. Le DEF a 
affirmé qu'une réflexion était en cours pour modifier la LEO. La COGES soutient la réflexion en cours 
afin de trouver des solutions plus efficaces. Concernant les difficultés scolaires, voir aussi la suite du 
rapport sur le DEF.  
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1re observation 
Manque de tuilage lors de changement de préfet∙e 

La Commission de gestion (COGES) s’étonne du manque de tuilage prévu lors d’un changement de 
préfet·e. Ce système de transition est pourtant mis en place dans plusieurs autres services cantonaux 
et pourrait également être introduit lors d’un changement de préfet∙e. 

− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur sa vision de la transition au sein des 
préfectures. 

 
 
Direction générale de l’enseignement obligatoire et de la pédagogie spécialisée (DGEO) 

 
Deux sujets principaux ont été abordés lors des rencontres avec la Direction de la DGEO, d’une part la 
stratégie cantonale en pédagogie spécialisée, avec un focus sur l’inclusion, la mutualisation des 
ressources, l’ajustement des structures (Conseil régional de prévention et de sécurité – CRPS, Unité 
d’accueil temporaire – UAT) et une transition institutionnelle encadrée jusqu’en 2028, et d’autre part 
les orientations stratégiques (couverture territoriale, clarification des missions institutionnelles). La 
part d’élèves bénéficiant de mesures renforcées est estimée à environ 3,5 % pour 2024-2025, 
légèrement inférieure à la référence internationale d’environ 5 %. Une projection à 2030 est en 
préparation, avec l’ouverture envisagée d’une dizaine de classes supplémentaires. Le dispositif repose 
sur la mutualisation des ressources, avec des interventions de l’enseignant∙e spécialisé∙e au niveau du 
groupe ou de la classe, tout en maintenant les prestations individuelles pour les élèves concerné∙es. 

Le système comprend 42 CRPS, dont 13 ont été ouvertes au cours des 3 dernières années, dans le 
cadre d’un développement vers un modèle scolaire inclusif. Quatre UAT sont également en 
fonctionnement, avec une réorientation des prestations principalement vers le week-end, selon la 
demande. Durant la période de transition 2025-2028, 60 postes supplémentaires et 8 millions de 
budget lissé sont prévus pour soutenir ces structures. Les conventions de subventionnement sont 
encore en cours de discussions et de finalisation avec certains établissements spécialisés. 
 
Collaboration avec la Direction générale de l’enfance et de la jeunesse (DGEJ)  

Certains établissements scolaires signalent de nombreuses difficultés : délais de réaction, 
interlocutrices et interlocuteurs difficiles à identifier, manque de clarté, procédures longues et 
communication insuffisante depuis la séparation des départements en 2022. Des incohérences dans le 
traitement des situations sont relevées, certaines traitées rapidement, d’autres sans réponse adéquate, 
un cas de réintégration familiale mal encadrée ayant même nécessité une intervention policière. Les 
écoles s’étonnent de ce manque de coordination, car elles jouent un rôle central dans la protection de 
l’enfance, offrant une présence quotidienne et stable, essentielle à la résilience des élèves. Des mesures 
et des collaborations ont été mises en place pour améliorer la situation. Un audit de la Cour des 
comptes concernant la DGEJ a été rendu fin 202524. La sous-commission concernée (DJES) a eu des 
échos similaires quant aux relations entre la DGEJ et la DGEO (voir en p. 63 et ss.). 

Le Canton de Vaud dispose d’un dispositif coordonné pour accompagner les élèves en difficulté ou en 
rupture scolaire. La DGEO couvre 93 établissements scolaires ordinaires et 18 établissements de 
pédagogie spécialisée, tandis que la DGEJ suit plus de 8000 enfants via ses 5 Offices régionaux de 
protection des mineur·es (ORPM), dont 13 % en foyers ou en familles d’accueil. Les prestations socio-
éducatives en milieu scolaire sont assurées par les éducatrices et éducateurs qui interviennent 
directement auprès des élèves et indirectement auprès des parents et du corps enseignant afin de 
prévenir les ruptures scolaires et de répondre aux besoins socio-éducatifs. 

  

 
24 Rapport n° 90 : Protection des mineur·es par la Direction générale de l’enfance et de la jeunesse – Audit de suivi 
https://www.vd.ch/actualites/actualite/news/24423-rapport-n-90-protection-des-mineures-par-la-direction-generale-de-
lenfance-et-de-la-jeunesse-audit-de-suivi  

https://www.vd.ch/actualites/actualite/news/24423-rapport-n-90-protection-des-mineures-par-la-direction-generale-de-lenfance-et-de-la-jeunesse-audit-de-suivi
https://www.vd.ch/actualites/actualite/news/24423-rapport-n-90-protection-des-mineures-par-la-direction-generale-de-lenfance-et-de-la-jeunesse-audit-de-suivi
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Pour les situations complexes, des mesures spécifiques sont mises en place : prise en charge partielle 
en dehors de l’école par le biais de Modules d’activités temporaires alternatives à la scolarité 
(MATAS), accompagnement par un binôme enseignant∙e-éductrice/éducateur et coordination entre 
Bons offices, Plateforme d’appui au placement (PAP), assistant∙e social∙e pour la protection des 
mineur∙es (ASPM) et directions scolaires. Les relations entre établissements et ORPM soulèvent 
parfois des difficultés liées à la notion d’urgence, aux mandats judiciaires, à la disponibilité des places 
et à l’absence de certaines structures. Un document cadre, en cours de réactualisation, définit les 
principes de collaboration et d’échange d’informations entre services et institutions, en harmonisant la 
terminologie pour faciliter l’intervention interdisciplinaire. 

Des espaces de coordination et de régulation ont été créés pour structurer la réponse aux situations 
complexes :  

– La Cellule interservices (CIS) réunit plusieurs services du canton pour analyser les besoins des 
élèves et mieux organiser les aides. Elle se rencontre environ neuf fois par an pour coordonner les 
décisions. 

– Le réseau PRESC/S3 fait le lien entre le terrain (écoles, professionnel·les) et les directions 
cantonales. Il permet de prendre ensemble des décisions sur les évaluations, le financement et les 
aides à mettre en place. Depuis 2024, des échanges ont lieu chaque semaine entre les Bons offices 
et la PAP, avec l’appui du Service universitaire de psychiatrie de l’enfant et de l’adolescent 
(SUPEA) et de la Fondation de Nant pour les situations complexes. 

Ainsi, le dispositif cantonal vise à garantir une approche intégrée et coordonnée, combinant suivi 
socio-éducatif, accompagnement scolaire et interventions spécialisées, tout en favorisant la 
communication et la coopération entre les différents services. 

Remarque 

L’enseignement spécialisé traverse une période critique marquée par des cas de plus en plus 
complexes dans les institutions pédagogiques. Le concept 360° est remis en question par les 
enseignant∙es et les écoles spécialisées, qui signalent la souffrance de certains enfants placés en 
scolarité ordinaire. Cette situation conduit à une concentration des cas les plus difficiles dans les 
institutions déjà confrontées à une pénurie de personnel. 

Les nouvelles normes suscitent des inquiétudes auprès des établissements spécialisés, notamment 
l’augmentation du nombre d’élèves par classe passant de 4 à 6 et l’harmonisation des conventions. La 
réduction drastique des UAT alarme particulièrement les familles qui peuvent se retrouver face à un 
dilemme : opter pour un placement à temps plein ou gérer seules sans soutien adéquat. La COGES 
espère que le Conseil d’État prenne en compte ces inquiétudes. Elle suivra attentivement ce dossier. 
 
Fondation de Verdeil 

Suite à divers témoignages et communiqué de la DGEO25 concernant des difficultés financières de la 
Fondation et une aide financière exceptionnelle accordée par le Conseil d’État, la sous-commission a 
sollicité un entretien avec le SG-DEF afin de clarifier la situation de la Fondation, de comprendre les 
enjeux, et les possibles conflits d’intérêts entre le directeur de la DGEO anciennement directeur de la 
Fondation de Verdeil. 

Il s’avère que la Fondation de Verdeil a traversé une crise financière majeure avec un déficit dépassant 
400'000 francs constaté sur l’exercice 2024, causé par des abandons et échecs de projets alors que des 
dons avaient déjà été touchés, une utilisation excessive de la ligne de crédit, et des frais d’intérêts non 
reconnus dans la subvention du canton. Le directeur de la DGEO, directeur de la Fondation de Verdeil 
de 2011 à juin 2023, n’a pas participé aux décisions d’aide octroyée par le Conseil d’État. 

 
25 https://www.vd.ch/actualites/decisions-du-conseil-detat/seance-du-conseil-detat/decision/id/86fb0863-b7ae-
49e6-a23e-929dae0e0fc4  
  

https://www.vd.ch/actualites/decisions-du-conseil-detat/seance-du-conseil-detat/decision/id/86fb0863-b7ae-49e6-a23e-929dae0e0fc4
https://www.vd.ch/actualites/decisions-du-conseil-detat/seance-du-conseil-detat/decision/id/86fb0863-b7ae-49e6-a23e-929dae0e0fc4


   

50 
 

Cette crise s’est accompagnée d’une profonde instabilité de la gouvernance avec le départ ou la 
démission de plusieurs dirigeant∙es clés, ainsi que de la présidente du Conseil de fondation, nécessitant 
la mise en place d’un nouveau Conseil avec des compétences financières renforcées. Une convention 
d’assainissement sur trois ans (2023-2025) a été signée avec la DGEO, prévoyant un suivi rapproché, 
l’arrêt des projets de développement et un nouvel outil de gestion financière. La Fondation, financée à 
99,5% par l’État, ne bénéficiera d’aucune augmentation de subvention avec la nouvelle convention.  

La sous-commission a pu consulter divers documents et rapports soulevant plusieurs questions, 
notamment en termes de potentiels conflits d’intérêts. Ce sujet n’a pas pu être traité au moment de la 
rédaction du présent rapport, mais il sera repris dans le prochain. 
 
Fondation Perceval 

L’activité de Perceval repose principalement sur l’hébergement (80%) et l’enseignement spécialisé 
(20%), avec une prise en charge d’enfants aux profils très complexes : polyhandicap sévère, troubles 
du comportement, enfants placés par la DGEJ, certains accueillis dès 4 mois et 365 jours par an. La 
Fondation présente une situation financière fragile, avec un financement partagé entre la DGEO (60%) 
et la Direction générale de la cohésion sociale (DGCS) (40%), et un budget 2026 encore non validé 
malgré des besoins croissants. Elle a récemment traversé un renouvellement complet de sa direction 
après plus de 16 ans de stabilité. L’année 2025 a été effectuée sans budget validé suite à des allers-
retours entre la direction et la DGEO quant à la signature de la nouvelle convention pour les 
établissements spécialisés. 

L’institution fait face à une explosion des cas d’autisme, de polyhandicap et de problématiques mixtes, 
dans un modèle de fonctionnement inchangé depuis dix ans. La coordination entre les trois directions 
concernées (DGCS, DGEO, DGEJ) rattachées à trois départements différents est quasi inexistante aux 
yeux de la direction de la Fondation qui estime que chaque direction opère en silo. Alors que tous les 
autres établissements spécialisés ont signé la nouvelle convention, à l’heure où nous clôturons notre 
rapport, la convention entre la Fondation Perceval et la DGEO n’est pas encore signée, la Fondation ne 
s’y oppose pas par principe, mais conditionne sa signature à une transparence sur les critères 
d’attribution des ressources, une reconnaissance de ses spécificités, et l’établissement d’un modèle de 
référence clair au préalable.  
De son côté, la DGEO estime que les spécificités de la Fondation ont été prises en compte et ne voit 
plus d’obstacle à la finalisation de l’accord.  
Remarque 
La COGES espère que la convention avec la Fondation Perceval sera signée dans les meilleurs délais 
afin que le versement des subventions soit effectué de manière pérenne. Elle restera attentive aux 
développements à venir. 
 
Visite de l’Établissement scolaire Isabelle de Montolieu, à Lausanne 
L’établissement accueille près de 1000 élèves qui se répartissent sur trois sites principaux, avec une 
population scolaire diversifiée comprenant environ deux tiers de familles allophones. 
Suite à une étude sur le climat scolaire, l’école a entrepris une refonte complète de son système de 
sanctions qui désormais privilégie le dialogue et la réparation, tout en développant de nombreux 
dispositifs de soutien, tels que le mentorat rémunéré, l’Espace pédagogique et l’Espace ressource pour 
prévenir le décrochage.  
L’un des défis est notamment la problématique de la Voie générale (VG) avec ses changements 
fréquents de classe et l’inadéquation des nouveaux moyens d’enseignement jugés trop complexes par 
le corps enseignant et les parents. L’école constate une polarisation croissante entre élèves brillant·es 
et élèves en difficulté, ainsi qu’une préparation insuffisante au secondaire, aggravée par une 
démotivation post-pandémie de Covid ainsi qu’une augmentation significative des élèves à besoins 
particuliers. Le principal enjeu reste de créer une cohérence entre objectifs scolaires et réalités 
familiales et valoriser les parcours professionnels (Certificat fédéral de capacité – CFC), 
particulièrement auprès des familles issues de l’immigration, qui pensent que seules des études 
peuvent apporter un avenir stable et réussi à leurs enfants.  
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L’école poursuit ses efforts de prévention autour des écrans et des substances illicites, tout en 
développant des projets d’aménagement participatifs et une « cour verte » dans le cadre du projet de la 
Fondation Radix, créant ainsi des espaces de rencontre positifs respectés par les élèves. 
 
Visite de l’Établissement scolaire de Bex 

L’établissement accueille 1207 élèves dans 70 classes et compte 155 enseignant∙es. On y trouve une 
grande diversité culturelle (129 nationalités) et une population allophone importante. Lors de la visite 
de la sous-commission, l’établissement faisait face à un manque critique de locaux, avec des cours 
dispensés dans les couloirs et des infrastructures inadéquates. La sous-commission a cependant été 
informée que, dès la rentrée d’août 2025, huit salles de classe supplémentaires (portacabines) avaient 
été installées, ce qui a permis un retour à la normale concernant les salles d’enseignement. La 
disponibilité des salles de gymnastique reste toutefois largement insuffisante. Un projet de 
construction scolaire refusé en votation a encore aggravé la situation, dans un contexte de relations 
tendues avec la Commune. 

Le contexte socio-économique de la région est défavorisé, et les ressources sont limitées en 
éducatrices et éducateurs ainsi qu’en spécialistes (neuropédiatres, psychologues, logopédistes, 
psychomotricien∙nes, pédopsychiatres, etc.). La collaboration avec les services externes pose des 
problèmes majeurs, particulièrement avec la DGEJ (manque de transmission d’informations, situations 
graves minimisées, absence de procès-verbaux, manque de moyens pour une prise en charge  
socio-éducative), et la pédopsychiatrie (manque de places) ainsi que la justice des mineur∙es qui est 
jugée trop clémente, sans échelon intermédiaire entre avertissement et tribunal, créant un sentiment de 
solitude face aux problèmes et un sentiment de services qui « se renvoient la balle ».  

L’établissement fait face à une proportion importante d’élèves à besoins particuliers, avec plus de 10% 
relevant du spécialisé, une augmentation des troubles du spectre autistique (TSA) et des troubles du 
comportement n’entrant pas forcément dans le cadre de l’enseignement spécialisé, ainsi que des temps 
d’attente pouvant atteindre trois ans pour une place en institution, le tout dans un contexte de 
financement qui n’évolue pas proportionnellement à la démographie contrairement à l’enseignement 
ordinaire. Le climat scolaire s’est considérablement dégradé, avec une multiplication des situations 
difficiles (violence, intimidation, absentéisme post-Covid, problématiques psychiatriques, trafic) et 
une crise des remplacements sans précédent, avec 16 congés maternité et 3 absences longue durée sur 
155 enseignant·es. Malgré ces défis majeurs, selon la direction, l’établissement arrive à maintenir une 
dynamique positive grâce à des membres du corps enseignant engagé·es et des projets innovants.  
 
Entretien avec la déléguée départementale à la protection du climat scolaire 

La déléguée départementale à la protection du climat scolaire a débuté son activité en 2019, au SG-
DEF, avec un poste consacré aux relations parents-école qui a évolué vers celui de déléguée 
départementale à la protection du climat scolaire. 

Ses responsabilités actuelles comprennent la médiation école-famille, la prévention de la 
radicalisation, la participation aux dispositifs cantonaux de gestion des situations menaçantes 
(AMOK26), l’engagement contre les mariages forcés, l’accompagnement d’établissements scolaires 
dans leur collaboration avec les communes, la présidence de la plateforme cantonale des  
personnes-ressources à l’école, ainsi que la mise à jour d’une brochure sur la collaboration et la 
communication autour des élèves. 

Un enjeu relevé, concerne la coordination entre services, avec des situations impliquant un grand nombre 
de professionnel∙les sans prise de décision claire et un renvoi de responsabilités entre instances. 

Une augmentation de l’intensité de certaines formes de violence chez les jeunes est observée, en 
particulier chez les plus jeunes. Les facteurs évoqués incluent l’impact de la période Covid, 
l’exposition à des contenus violents sur les réseaux sociaux, la succession de crises internationales et 
la diminution des interactions sociales. La présence de couteaux dans certains établissements a 
également été signalée. Une enquête sur le climat scolaire au niveau cantonal menée en 2025 auprès de 

 
26 Dispositif de préventions des attaques dans les écoles 
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6000 élèves de la 5e à la 12e année (9 à 16 ans) indique que 90% des élèves se déclarent satisfaits. 
Toutefois, 7% à 10% des élèves disent se sentir mal à l’école.  

Le racisme et la radicalisation sont en nette augmentation depuis le début des conflits en Ukraine et à 
Gaza, avec des manifestations variées : propos islamistes, fascistes ou nazis, émanant parfois d’adultes 
de l’institution. Des collaborations ont été établies avec les bureaux d’intégration lausannois et 
cantonal. La déléguée est la personne de liaison entre l’école obligatoire et postobligatoire et le groupe 
opérationnel de prévention de la radicalisation et de l’extrémisme violent mis en place en 2018. Des 
tentatives d’organisation de groupes extrémistes ciblant les jeunes ont également été signalées et ont 
pu être déjouées. Pour les jeunes radicalisé∙es, un dispositif structuré est prévu : information aux 
parents, accompagnement éducatif par une équipe de professionnel∙les, et si nécessaire, signalement à 
l’autorité judiciaire. Des outils ambulatoires de la DGE, notamment le dispositif Violence et 
intimidation OCulaires/scolaires (VIOC) sont également mobilisés pour compléter la prise en charge. 

La parentalité moderne génère de nouveaux défis, comme une difficulté à poser un cadre, une 
inversion des rôles entre parents et enfants, une tendance à défendre systématiquement son enfant 
contre l’institution. La question des écrans est centrale. En effet, l’interdiction du téléphone à l’école 
est jugée très utile, bien que des contradictions subsistent avec leur usage pédagogique. Des 
comportements problématiques de parents sur les réseaux sociaux sont également signalés, incluant 
cyberharcèlement et diffamation d’enseignant∙es. 
 

2e observation 
Une approche transversale pour une intervention ciblée 

Une approche transversale, avec définition des responsabilités des différents départements concernés 
par l’éducation, est indispensable afin d’assurer une coordination efficace des interventions face aux 
situations rencontrées concernant le comportement des élèves. Ces problématiques dépassent en effet 
le seul cadre scolaire et nécessitent une répartition claire des rôles. En effet, l’école intervient 
prioritairement sur les aspects pédagogiques et de sensibilisation, la police traite les questions liées 
aux images inappropriées ou illicites et aux infractions éventuelles, tandis que la Direction générale 
de l’enfance et de la jeunesse (DGEJ) apporte un soutien spécifique à la parentalité et à 
l’accompagnement socio-éducatif.  

− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur les mesures concrètes qu’il entend 
mettre en place pour améliorer une approche transversale des services et une définition claire de 
leurs responsabilités afin de mener des interventions ciblées en cas de situation problématique à 
l’école. 

 
 

Direction générale de l’enseignement postobligatoire (DGEP) 
 

Le projet MAT-EO constitue la réforme majeure des prochaines années. Il vise à adapter l’école de 
maturité à un cursus en quatre ans, conformément aux exigences fédérales. Dix-neuf groupes de travail 
réunissant 150 personnes ont été constitués dans une démarche participative. Les objectifs sont de 
repenser l’articulation entre école obligatoire et secondaire II, d’assouplir les grilles horaires, de 
renforcer l’autonomie des élèves, l’interdisciplinarité et la préparation aux études supérieures. 
L’échéance fédérale est fixée à 2034 (premiers diplômes en 2038), avec une planification vaudoise 
pour 2032. Des études sont en cours sur la réussite des élèves et la perception de la formation. Des 
enjeux politiques demeurent, notamment autour du modèle 10+4 ou 11+4 et des adaptations 
législatives nécessaires. En parallèle, une réflexion est engagée pour renforcer la maturité 
professionnelle face à la concurrence de l’École de culture générale (ECG), et pour faire évoluer 
l’École de la transition (EdT) en intégrant davantage de stages pratiques. 

À l’Office cantonal d’orientation scolaire et professionnelle (OCOSP), un changement de direction a 
impulsé une ouverture accrue vers les milieux économiques. Un projet innovant d’évaluation des 
compétences transversales (soft skills), développé avec l’Université de Lausanne (Unil), vise à 
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valoriser les élèves moins scolaires. Une campagne de promotion de la formation professionnelle 
souligne le poids déterminant de l’origine sociale dans les choix d’orientation. 

Dans le domaine de la formation professionnelle, le DEF cherche à améliorer la lisibilité des filières et 
l’adéquation aux besoins économiques. Les échecs aux examens concernent majoritairement la 
pratique (70%). Une réflexion est aussi en cours sur la rémunération des chargé∙es de cours. 

L’éducation numérique s’articule autour de trois axes : infrastructures, environnement pédagogique et 
formation. Des modules obligatoires (IA, éthique, pédagogie numérique) sont proposés aux 
enseignant∙es. La gouvernance informatique a été centralisée, avec un renforcement important des 
effectifs et des mesures accrues de cybersécurité. Il est à noter que des résistances persistent dans une 
partie du corps enseignant qui n’est pas d’accord avec la politique du département et qui estime que le 
système d’apprentissage par tablette n’est pas adéquat.  

En matière de sécurité, le concept AMOK a été déployé dans tous les établissements, mais des 
incidents récents montrent la nécessité de renforcer la sensibilisation et la gestion des crises, malgré 
des ressources limitées.  
 
Gymnase de Morges 

L’établissement accueille 1250 élèves en 55 classes réparties en 3 filières (commerce, études 
générales, maturité), cette dernière inclut une option grec suivie par seulement 3 élèves. Des solutions 
sont recherchées pour 2026 afin de créer des troncs communs entre l’option spécifique grec et le grec 
en 3e langue avec d’autres gymnases. 

Les cours se tiennent dans le bâtiment principal et celui d’Agrilogie partagés avec le Centre 
d’enseignement professionnel de Morges (CEPM), générant des synergies entre institutions. Le site 
accueille quotidiennement quelque 2000 personnes. L’organisation interne est structurée en pôles, 
avec une doyenne responsable de chaque filière. 

De nombreuses activités culturelles, artistiques et liées à la durabilité sont proposées. L’accueil des 
nouveaux élèves est soigné via le programme « Follow Me » animé par des élèves expérimenté·es. Le 
gymnase participe également à un projet pilote en éducation numérique avec une formation à l’IA pour 
les enseignant∙es. Les mesures d’aménagement sont en hausse (18% des élèves de 3e année contre 
14% l’an passé), et les problématiques de santé mentale post-Covid ont renforcé la collaboration avec 
le corps médical. Sur le plan de la discipline, si des cas de violence verbale et de propos inappropriés 
sont relevés, les incidents de violence physique demeurent rares. 

La rotation du personnel enseignant reste faible et les absences de longue durée limitées, avec un suivi 
régulier assuré par les Ressources humaines. Des difficultés de remplacement sont toutefois signalées 
en allemand et en informatique. Le gymnase de Morges relève par ailleurs un déficit notable en 
personnel de secrétariat, le plaçant parmi les établissements les plus sous-dotés dans ce domaine. 
 

3e observation 
Pression sur les services administratifs des gymnases et des écoles professionnelles 

À plusieurs reprises, la Commission de gestion (COGES) a été sensibilisée à la charge administrative 
dans les gymnases et écoles professionnelles qui a fortement augmenté ces dernières années, sans que 
les effectifs soient renforcés. Les équipes doivent gérer des tâches complexes tout en soutenant le 
corps enseignant et les élèves, ce qui crée une pression importante. 

− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur la nécessité d’évaluer les besoins en 
personnel administratif, afin, le cas échéant, de le soulager et d’assurer une meilleure efficience 
administrative, comme cela a été effectué pour la Direction générale de l’enseignement 
obligatoire et de la pédagogie spécialisée (DGEO). 
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École romande d’arts et communication (ERACOM) 

L’établissement a entrepris une profonde restructuration avec l’élaboration d’un règlement interne  
cocréé avec les enseignant∙es, une charte de communication développée conjointement par élèves et 
professeur∙es, et un remaniement de l’équipe des doyennes et doyens avec des lettres de mission 
clarifiées. Une décision majeure a été la suppression de la formation professionnelle condensée de 
trois ans (destinées aux gymnasiennes et gymnasiens) jugée élitiste et inefficace, remplacée par 
l’ouverture de quatre nouvelles classes en quatre ans pour graphistes et interactive media designers. 
Pour ces métiers, la demande est largement supérieure aux places disponibles. 

Des changements ont été apportés à l’organisation des cours pour le graphisme, avec une meilleure 
distinction entre cours théoriques et applications pratiques, et des journées dédiées à l’application 
pratique en environnement d’agence simulé. 

L’école fait face à d’importants défis en ressources humaines avec seulement 79 enseignant∙es en 
contrat de durée indéterminée (CDI) sur 181, et des disparités salariales significatives entre 
enseignant∙es de formation professionnelle (138 francs/période) et de gymnase (187 francs/période).  
Un autre défi concerne les enjeux de l’intelligence artificielle pour les formations en graphisme et en 
audiovisuel, qui devront nécessairement s’adapter à ces nouvelles technologies. Un groupe 
d’enseignant∙es sera constitué pour y réfléchir. 
 
Centre d’enseignement professionnel de Vevey (CEPV) 

La filière duale connaît un regain d’intérêt, notamment en horlogerie et en photographie. Les 
formations spécialisées, telles que le design 3D et le polydesign, ainsi que les préapprentissages se 
développent avec des stages et mandats externes. Les nouvelles ordonnances fédérales élargissent les 
compétences, mais posent des défis aux petites entreprises. L’École des arts appliqués se distingue par 
ses mobilités internationales et ses projets collaboratifs, soutenus par Movetia27 et des partenaires 
locaux. 

Les programmes de mobilité « Apprentissage Plus » et « Next Step » permettent aux apprenti∙es de 
vivre des expériences à l’étranger dans des secteurs à forte valeur ajoutée, avec un accompagnement 
rigoureux. Les partenariats stratégiques avec entreprises et universités renforcent la dimension 
professionnelle et internationale de la formation. 

Les activités pédagogiques et créatives des élèves sont nombreuses, avec 60 à 80 réalisations annuelles 
et des collaborations avec des musées, des associations et des médias.  

Les infrastructures sportives restent limitées, entraînant des solutions alternatives, telles que des cours 
via des associations ou des espaces modulaires, malgré la menace de suppression des cours de sport en 
apprentissage. 

Le budget de fonctionnement, dont 95% sont consacrés au personnel, doit faire face à des besoins 
urgents de modernisation informatique ainsi qu’à des contraintes administratives. La direction du 
CEPV souligne que la centrale d’achats de l’État de Vaud, en raison de la complexité de ses 
processus, ne répond pas toujours aux besoins spécifiques de l’école, ralentissant certains projets 
pédagogiques (voir rapport du DEIEP en p. 90). Le soutien aux apprenti∙es est maintenu, avec 
l’écolage gratuit et des aides d’urgence, mais les problèmes de santé mentale et de précarité se 
multiplient. Les contraintes légales et la complexité administrative compliquent la gestion des 
situations individuelles. 
 
École supérieure de la santé (ES Santé) 

L’école, ouverte en 1923 comme école cantonale de chimie et de physique, est devenue, en 2006, l’ES 
Santé afin de regrouper les formations du laboratoire et du bloc opératoire. Elle a progressivement 
intégré de nouvelles filières, comme chimie et biologie (2010), maturité santé sociale (2013), 
technologues en dispositifs médicaux (2018). L’arrivée des assistant∙es socio-éducatif∙ves est prévue 

 
27 Programme suisse pour les échanges internationaux 
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en 2026 et des assistant∙es en pharmacie en 2027. L’école détient le label ISO 21001, une première au 
niveau cantonal.  

Les formations CFC (trois ans, en système dual) alternent école et entreprise. Pour les technologues en 
dispositifs médicaux, l’établissement est l’école de référence en Suisse romande. Les formations en 
École supérieure (ES) combinent enseignement (50 à 60%) et stages pratiques. De plus, 200 élèves y 
effectuent une maturité en santé sociale. 

Les principaux défis concernent la pénurie de personnel dans les métiers du laboratoire et du bloc 
opératoire, ainsi que le manque de places de stage. Les contraintes financières pèsent également sur les 
étudiant∙es ES, dont un tiers travaille en parallèle. L’établissement développe aussi des partenariats 
européens pour les stages et poursuit l’adaptation de ses plans de formation aux nouvelles 
ordonnances, dans une logique d’amélioration continue. À l’horizon 2027, avec l’intégration de 
nouvelles filières, l’effectif pourrait atteindre environ 2200 élèves réparti·es sur trois sites, impliquant 
un doublement du personnel.  

Le bâtiment de l’école subit actuellement d’importants travaux de rénovation sur deux ans, avec 
relocalisation temporaire de certaines classes 
 
École de l’accueil (EdA) 

L’EdA est un établissement postobligatoire destiné aux jeunes allophones de 15 à 25 ans arrivé·es 
récemment en Suisse. Créée en 2021 après sa séparation de l’École de la transition (EdT), elle 
accueille environ 600 élèves issu·es de 60 nationalités et réparti·es sur deux sites. L’école compte 
actuellement 52 classes (première année, deuxième année et EdA pour adultes), limitées à 12 élèves 
chacune. 

Le public est composé à 60% de jeunes relevant de l’asile et à 40% hors asile, avec une majorité de 
jeunes hommes (70%), notamment en raison d’une forte proportion de mineurs non accompagnés 
afghans. Tous les élèves passent par le Portail migration de l’OCOSP pour leur orientation. Les 
débouchés incluent principalement la formation professionnelle (apprentissage et préapprentissage), 
l’EdT, le Centre d’orientation et de formation professionnelles (COFOP), des mesures de 
l’Établissement vaudois d’accueil des migrants (EVAM), la poursuite d’études (gymnase) ou l’emploi. 
Une partie des élèves continue en deuxième année. 

L’EdA dispose d’une équipe pluridisciplinaire (enseignant∙es, psychologues, infirmières et infirmiers, 
médiatrice et médiateurs, assistantes sociales et assistants sociaux, conseillères et conseillers en 
orientation) et travaille en réseau avec les institutions sociales et sanitaires. Les principaux enjeux 
concernent l’accueil de jeunes peu scolarisé·es, la fluctuation des effectifs liée aux flux migratoires et 
la saturation des locaux. Un projet de regroupement sur un site unique à moyen terme est à l’étude. Le 
modèle vaudois est considéré comme particulièrement structuré en matière d’intégration des primo-
arrivant·es, avec un accent fort sur l’orientation, l’accompagnement social et la prise en compte des 
vulnérabilités, des syndromes post-traumatiques et des problèmes de santé physique et psychique, dans 
un cadre favorisant l’interculturalité et le vivre-ensemble. 
 
 

Direction générale de l’enseignement supérieur (DGES) 
 

La DGES a engagé une réorganisation interne visant à renforcer son agilité et sa transversalité. La 
structure évolue vers un fonctionnement en état-major, avec des pôles dédiés (affaires Haute école 
spécialisée-HES, Haute école pédagogique-HEP, hautes écoles privées) et un renforcement des 
fonctions juridiques, RH et de coordination entre HES et écoles supérieures (ES). L’action de la 
DGES s’articule désormais autour de deux axes, soit une surveillance professionnalisée par audits 
thématiques et un développement stratégique coordonné pour consolider la position du Canton comme 
pôle universitaire majeur. 
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Le Conseil d’État a validé le principe d’une loi-cadre sur l’enseignement supérieur. Cette loi vise à 
améliorer la coordination de l’ensemble du paysage académique, à renforcer les outils de pilotage 
stratégique et à intégrer les hautes écoles accréditées non subventionnées. Elle devra également 
clarifier la protection des titres et l’organisation cantonale de la HES-SO. Son entrée en vigueur n’est 
pas encore agendée.  

Les mesures budgétaires récentes ont un impact différencié sur les hautes écoles vaudoises. L’Unil 
dispose d’une réserve pour fluctuation de cours de 70 millions de francs, ce qui lui permet d’absorber 
une partie des efforts demandés sans compromettre son fonctionnement. À l’inverse, au sein de la 
HES-SO, les réductions ont été réparties proportionnellement aux budgets des écoles, certaines étant 
épargnées en raison de contraintes particulières. 

Le climat social demeure tendu, marqué par des mobilisations importantes dans l’enseignement. Les 
exercices budgétaires ont parfois été perçus comme abrupts, soulignant la nécessité d’un 
accompagnement progressif et coordonné des institutions afin de garantir des réformes soutenables et 
adaptées aux réalités du terrain. 
 
Haute école pédagogique (HEP) 

Après plusieurs tentatives, une rencontre avec la sous-commission a enfin pu avoir lieu, afin de 
discuter des problèmes remontés du terrain que la COGES avait évoqué lors de ses précédents 
rapports28. 

La HEP a connu une forte croissance en dix ans, passant de de 250 à 600 collaboratrices et 
collaborateurs et 800 à 3500 étudiant∙es, avec une projection à plus de 4000 étudiant∙es d’ici 2030 afin 
de répondre aux besoins démographiques et au manque d’enseignant∙es. Cette expansion rapide a mis 
en évidence des limites de gouvernance. L’équipe de direction, restreinte à 3 personnes pour 12 unités 
d’enseignement et de recherche, s’avère insuffisante. Une révision de la loi sur la Haute école 
pédagogique (LHEP) est en cours. Un volet concerne la gestion des recours avec possibilité de 
réponses plus rapides, et un autre porte sur la gouvernance visant à recentrer l’institution sur sa 
mission principale de formation des enseignant∙es. Cette révision prévoit un élargissement de la 
direction (jusqu’à 7 membres en plus de la directrice ou du directeur) et une clarification des rôles : 
direction générale, direction de l’administration et direction de la formation.  

Des tensions ont été relevées dans certaines unités, notamment en matière de gestion RH et d’équilibre 
entre recherche et enseignement. Pour faire face, plusieurs mesures ont été engagées, telles que 
restructuration des unités, formalisation des processus décisionnels, développement de la formation 
des cadres, suivi régulier du climat de travail avec des partenaires externes et création d’un poste de 
délégué∙e au climat. Selon la direction, les indicateurs disponibles décrivent une institution 
globalement saine et une situation actuellement apaisée. 

Sur le plan académique, les formations sont accréditées au niveau national, avec un renouvellement 
prévu en 2026. Des préoccupations subsistent quant à la préparation des enseignant∙es face aux élèves 
à besoins particuliers et aux réalités du terrain. La formation continue évolue vers un modèle tout au 
long de la carrière, avec dispositifs de tutorat et révision du catalogue de cours pour mieux répondre 
aux besoins. La recherche est orientée vers l’appui direct aux pratiques professionnelles, privilégiant 
une approche appliquée. Le recrutement d’un nouveau directeur de la formation doit renforcer la 
cohérence stratégique. Malgré un taux de démission relativement faible dans l’enseignement, les 
perspectives de carrière restent limitées. 

Parmi les défis figurent l’adaptation à la maturité en quatre ans (horizon 2032), l’intégration de 
l’intelligence artificielle, la gestion des remplacements et la poursuite de l’adaptation des structures à 
la croissance des élèves. Le projet « Albatros » accompagne cette transformation en redéfinissant les 
structures et les processus décisionnels, avec une large participation interne. 
 
  

 
28 Voir rapport COGES – année 2023, p. 43, et année 2024, p43 
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4e observation 
Écart entre la formation des enseignant∙es et les réalités du terrain 

Lors des visites de terrain, il est régulièrement rapporté à la Commission de gestion (COGES) par les 
directions, les doyennes et doyens et les enseignant∙es que les programmes de formation initiale et 
continue des enseignant∙es ne correspondent pas toujours aux réalités de la profession, notamment 
lors des difficultés rencontrées dans la mise en œuvre des programmes scolaires et l’adaptation aux 
besoins concrets des élèves. 

− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur les mesures mises en place, à la 
suite de l’observation de la COGES pour l’année 2024, pour améliorer l’adéquation des 
programmes de formation aux besoins réels du terrain et renforcer les dispositifs pour mieux 
préparer les enseignant∙es à leur future activité professionnelle. 

 
 
Université de Lausanne (Unil)  

L’Unil fait l’objet d’une réflexion sur sa gouvernance à la suite d’un rapport externe relevant certaines 
incohérences juridiques et organisationnelles. Un nouveau recteur a été élu et constitue son équipe 
avant sa prise de fonction le 1er août 2026.  
 
École des sciences criminelles (ESC) 

L’ESC a été fondée en 1909, elle fait partie de la Faculté de droit, des sciences criminelles et 
d’administration publique (FDCA), et constitue une institution unique en Suisse et mondialement 
reconnue dans le domaine des sciences forensiques. Des pays étrangers viennent y chercher de 
nouvelles méthodes d’investigation ou y former leurs représentant∙es, comme le Federal bureau of 
investigation (FBI). L’ESC va bientôt connaître un changement majeur à sa tête, son directeur ayant 
été nommé au poste de recteur de l’Unil. 

Le modèle de l’ESC repose sur quatre piliers intégrés, à savoir l’enseignement, la recherche, 
l’expertise opérationnelle et la formation continue. Le service d’expertise fonctionne comme une 
« petite PME » interne avec plus de 400 mandats effectués par an, environ 1,7 million de francs de 
chiffre d’affaires et 15 postes autofinancés. Accrédité ISO 17025 (notamment pour les stupéfiants et 
les incendies), il intervient en balistique, criminalistique numérique, analyse de documents, incendies 
et stupéfiants. Certains mandats majeurs ont généré d’importantes retombées scientifiques et 
financières. 

Le programme de « Drug checking », mené avec les autorités sanitaires et policières vaudoises, permet 
l’analyse rapide de substances par spectrométrie portable afin de prévenir les overdoses et surveiller le 
marché des drogues. L’ESC développe également des expertises innovantes sur les armes imprimées 
en 3D, en évaluant leur dangerosité et en adaptant les méthodes d’analyse au cadre légal suisse. 

L’école accueille environ 250 étudiant∙es en première année de Bachelor, délivre près de 100 Masters 
par an et compte 120 doctorant∙es. Les débouchés sont variés : police scientifique, laboratoires 
forensiques, organisations internationales et secteur privé. 

Face aux restrictions budgétaires, l’ESC a priorisé la protection des postes doctoraux et réduit ses 
dépenses de fonctionnement. Les principaux risques à moyen terme concernent le renouvellement des 
équipements scientifiques et le maintien des rétrocessions financières.  

Remarque 

Le modèle intégré de l’ESC, unique en Suisse, repose sur une synergie continue entre cas réels, 
enseignement et recherche qui contribue à son rayonnement international. À terme, si le matériel ne 
peut être renouvelé pour des raisons budgétaires, l’établissement risque de perdre sa place et sa 
réputation, et voir ses avancées scientifiques ralentir. 
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École Hôtelière de Lausanne (EHL)  

L’EHL, créée en 1893 à l’Hôtel d’Angleterre, célèbre plus de 130 ans d’excellence. Elle est classée 
école numéro un mondial dans les métiers de l’accueil. Elle compte aujourd’hui 4100 étudiant∙es sur 
son campus principal de Lausanne et 35'000 alumnis réparti∙es dans le monde. 125 nationalités sont 
représentées. La population étudiante comprend 43% de Suisses (dont 33% de Vaudois∙es). 

Environ 40% des personnes diplômées poursuivent une carrière dans l’hôtellerie-restauration, tandis 
que 60% s’orientent vers des secteurs connexes valorisant les interactions humaines (luxe, banque 
privée, consulting). Le programme académique comprend une année préparatoire obligatoire au sein 
de l’EHL ou un stage d’un an dans un établissement de restauration ou hôtelier ; un Bachelor de trois 
ans (cursus francophone et anglophone) avec deux stages obligatoires et plusieurs Masters. Le taux de 
réussite du Bachelor est de 97%. À noter que l’école propose des bourses et aides financières via sa 
fondation, renforcées par un système de recherche de fonds, pour répondre aux besoins des familles. 

L’EHL détient plusieurs accréditations internationales. La recherche est assurée par 38  
professeur∙es-chercheur∙euses (13 ETP) avec un budget de 1 à 1,5 million, et se distingue par ses 
performances en économie et services. L’EHL possède également un restaurant étoilé, le Berceau des 
Sens, servant également de salle de classe avec rotation hebdomadaire des équipes étudiantes. 
 
 

Suivi des objets parlementaires en suspens 
 

Selon la liste extraite de SIEL en date du 31 décembre 2025, le DEF compte 28 objets en suspens que 
la sous-commission continuera de suivre lors du prochain exercice. 

N° tiré à part Titre de l’objet 
Date 

décision 
GC 

Délai de 
réponse 

CE 
Justification Dpt 

17_POS_243 

Postulat Migration Antilope - Postulat Valérie 
Schwaar au nom de la COGES - Clarification de 
la répartition entre les tâches administratives et 
financières stricto sensu et les activités 
pédagogiques dans les lieux de formation DGEO 
et DGEP. Un bilan pour réfléchir à de nouvelles 
pratiques. 

09.05.2017 09.05.2018 surcharge 

21_MOT_10 
Motion Sergei Aschwanden et consorts - Sport 
dans la scolarité postobligatoire : il est grand 
temps de compenser l’incurie prolongée de l’État. 

18.05.2021 18.05.2022 surcharge 

21_POS_36 Postulat Nicolas Suter et consorts - Transition de 
carrière et transition énergétique vont de pair. 16.06.2021 16.06.2022 

nécessite une forte 
coordination 
interdépartementale 

22_POS_46 

Postulat Florence Gross et consorts - Pour 
améliorer les cours d’éducation civique dans le 
cadre tant du secondaire I que de l’apprentissage 
et du gymnase et introduire une journée « Oser 
voter » 

06.09.2022 07.09.2023 

en attente des 
résultats des deux 
premières éditions 
de la semaine de la 
citoyenneté.  

23_INT_118 Interpellation Vincent Keller - Rémunération des 
remplaçant.e.s dans les écoles vaudoises 22.08.2023 20.11.2023 

doit être adaptée à 
la suite des 
discussions 
budgétaires 2026 

17_MOT_003 Motion Aurélien Clerc et consorts - Valorisation 
et promotion de la formation duale 19.02.2019 31.12.2023 surcharge 

23_RES_21 
Résolution Sébastien Cala et consorts - Des 
infrastructures sportives pour les jeunes en 
formation ! 

10.10.2023 08.01.2024 surcharge 

22_POS_14 Postulat Sébastien Cala et consorts - Du sport 
facultatif pour les apprenties et apprentis 24.01.2023 24.01.2024 surcharge 
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N° tiré à part Titre de l’objet 
Date 

décision 
GC 

Délai de 
réponse 

CE 
Justification Dpt 

22_MOT_8 

Motion Arnaud Bouverat et consorts au nom 
Groupe socialiste - « À fonds pour la formation 
professionnelle » : pour la création d’un fonds de 
lutte contre la précarité chez les apprenti-e-s au 
sein des écoles professionnelles 

24.01.2023 24.01.2024 surcharge 

23_POS_42 
Postulat Carine Carvalho et consorts au nom de la 
délégation vaudoise de la CIP HES-SO - 
Renforcer les filières des professions en pénurie 

06.06.2023 05.06.2024 surcharge 

24_INT_72 
Interpellation Julien Eggenberger et consorts - 
École professionnelle de Payerne : un autogoal 
pour la formation professionnelle ! 

23.04.2024 22.07.2024 surcharge 

24_INT_142 Interpellation Oleg Gafner et consorts - 
Gymnases lausannois : pourquoi ? 08.10.2024 06.01.2025 surcharge 

24_QUE_97 

Simple question Mathilde Marendaz - Métiers de 
la transition et transition des métiers : mobiliser 
FONPRO pour la constitution d'un fond cantonal 
! 

- 17.01.2025 a été validée par le 
CE début 2026 

20_MOT_18 

Motion Jean-Daniel Carrard et consorts - Assurer 
l'avenir de la formation duale et la création de 
places d'apprentissages en soutenant la 
construction ou la transformation de centres de 
formation 

23.01.2024 22.01.2025 surcharge 

24_INT_145 

Interpellation Martine Gerber et consorts au nom 
Martine Gerber, d’Eliane Desarzens, Circé Fuchs. 
- Corbeyrier- fermeture d’une école, un parti pris 
anachronique! 

29.10.2024 27.01.2025 
fait suite aux 
discussions avec la 
commune 

24_INT_143 
Interpellation Michael Wyssa et consorts - 
Interpellation : Sécurisation et résilience des accès 
Internet 

29.10.2024 27.01.2025 surcharge 

25_INT_18 

Interpellation Joëlle Minacci et consorts au nom 
d'Ensemble à gauche et POP - Les enfants placés 
en internat avec école privés de certificat de fin de 
scolarité 

11.02.2025 12.05.2025 

en attente des 
résultats du groupe 
de travail avec les 
internats 

25_INT_66 Interpellation Isabelle Freymond et consorts - 
Salaires des professionnels des écoles spécialisées 13.05.2025 11.08.2025 surcharge 

25_INT_64 

Interpellation David Vogel et consorts au nom 
Denis Corboz, Vincent Keller, Yannick Maury et 
Michael Wyssa - De la restriction des 
smartphones au Secondaire II 

13.05.2025 11.08.2025 a été validée par le 
CE début 2026 

25_INT_65 

Interpellation Isabelle Freymond et consorts - Vu 
les coupes budgétaires de Donald Trump dans de 
nombreux domaines de la recherche, la Suisse et 
le canton de Vaud n'auraient-ils pas les cartes en 
main pour faire venir des chercheurs et 
chercheuses dans notre canton? 

13.05.2025 11.08.2025 surcharge 

23_POS_4 Postulat Blaise Vionnet et consorts - Pour une 
formation romande en chiropratique à Lausanne 27.08.2024 27.08.2025 

la réponse nécessite 
une étude préalable, 
en cours. 

25_INT_77 

Interpellation David Vogel et consorts au nom 
Florence Beetschart-Narbel, Denis Corboz, Kilian 
Duggan, Fabrice Moscheni, - Logo de l'UNIL ou 
l’art du superflu, chose très nécessaire ? 

03.06.2025 01.09.2025 surcharge 

25_INT_74 Interpellation Jacques-André Haury et consorts - 
Juin : mois du rattrapage scolaire 03.06.2025 01.09.2025 surcharge 
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N° tiré à part Titre de l’objet 
Date 

décision 
GC 

Délai de 
réponse 

CE 
Justification Dpt 

25_QUE_70 

Simple question Florence Gross - Enseignement 
et pédagogie spécialisée: les jeunes migrants sont-
ils privilégiés par rapport aux Vaudoises et 
Vaudois? 

- 19.09.2025 surcharge 

25_INT_94 
Interpellation Alexandre Rydlo et consorts - 
Précarité étudiante dans un contexte d’austérité – 
Pour un accès équitable à la formation ! 

24.06.2025 22.09.2025 surcharge 

25_INT_93 

Interpellation Alexandre Rydlo et consorts - Pas 
de diminution des financements dans les Hautes 
Écoles vaudoises et pas de hausse des taxes 
d’études ! 

24.06.2025 22.09.2025 surcharge 

25_QUE_78 
Simple question Alexandre Berthoud - Enfants et 
jeunes accueillis dans les institutions vaudoises et 
provenance des familles 

- 26.09.2025 surcharge 

25_INT_103 Interpellation Marc Morandi et consorts - 
Décharges et ne charge pas le bateau ! 26.08.2025 24.11.2025 

fera suite aux 
séances avec les 
syndicats à la suite 
des discussions 
annoncées au terme 
de la procédure sur 
le budget 2026. 
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DÉPARTEMENT DE LA JEUNESSE, DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA 
SÉCURITÉ (DJES) 

 
La sous-commission chargée d’examiner la gestion du Département de la jeunesse, de 
l’environnement et de la sécurité (DJES) pour l’exercice 2025 était composée de MM. François 
Cardinaux et Jean-Marc Udriot. 
 
 

Introduction 
 

La sous-commission a effectué les entretiens et visites des entités suivantes : 

– Secrétariat général (SG-DJES), plusieurs entretiens avec le conseiller d’État et la secrétaire 
générale 

– Direction générale de l’environnement (DGE), entretiens avec le directeur général portant entre 
autres sur la loi vaudoise sur l’énergie (LVLEne) avec une présentation et des entretiens avec les 
responsables de la DGE-EFFI (efficacité énergétique) et de la DGE-APEN (approvisionnement et 
planification énergétique), visite et présentation des éoliennes de Sainte-Croix par Romande 
Énergie et entretiens avec les responsables de la DGE-APEN et de l’Unité ressources 
renouvelables ; pâturages et prairies sèches (PPS), entretien avec la responsable DGE-BIODIV 
(biodiversité) 

– Direction générale de l’enfance et de la jeunesse (DGEJ), entretiens avec le conseiller d’État, la 
secrétaire générale du DJES et la directrice générale de la DGEJ 

– Service des curatelles et tutelles professionnelles (SCTP), visite de l’office des curatelles et 
tutelles à Vevey, entretiens avec les cadres de la région Est ainsi qu’avec des curatrices et curateurs 

– Établissement cantonal d’assurance contre l’incendie et les éléments naturels (ECA), entretiens 
avec le directeur général, le directeur de la Division défense incendie et secours, la directrice de la 
Division des services transversaux ; visite de l’Alarm receiving center (ARC) 

– Service pénitentiaire (SPEN), visite de la Prison de la Tuilière, entretiens conjoints avec le 
directeur de la prison, la Direction générale des immeubles et du patrimoine (DGIP) et ses équipes 

 
 

Secrétariat général (SG-DJES) 
 

Un état des lieux de l’avancement de plusieurs dossiers au sein des entités du département a été 
présenté. Durant l’année, les travaux ont notamment porté sur la situation des zones carcérales et le 
déploiement des zones d’accueil, l’intégration de nouveaux dispositifs opérationnels, ainsi que le suivi 
des rapports relatifs à la réinsertion et à l’étude de la récidive. 

Les questions de sécurité publique ont fait l’objet d’une attention particulière, en lien avec 
l’introduction et l’évaluation de nouveaux moyens (BodyCam, Taser), la gestion des violences 
domestiques, le recours au bracelet électronique, ainsi que la montée en puissance de la criminalité 
organisée. 

Par ailleurs, les échanges ont aussi porté sur les enjeux liés à la protection de la population et à la 
réorganisation de la protection civile, les politiques énergétiques et environnementales. La protection 
de la jeunesse a également été largement abordée, notamment la pression croissante sur les dispositifs 
sociaux et hospitaliers, ainsi que les défis en matière de ressources humaines. Enfin, plusieurs dossiers 
transversaux, dont la radicalisation, le deal de rue et la gestion de situations spécifiques, ont aussi été 
évoqués. 
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Direction générale de l’environnement (DGE) 
 

Le rapport COGES 2024 (p. 48) mentionnait le souhait du directeur général de réorganiser la DGE, en 
particulier sous l’angle d’un renforcement de la transversalité et de la cohérence. Il a été décidé de 
mettre en place un directeur général adjoint. Cette réorganisation s’est faite à périmètre constant, à 
savoir sans création de postes supplémentaires. 

La DGE doit mettre en œuvre près de 300 bases légales fédérales et cantonales, et pas moins de 1500 
prestations. L’organigramme de la DGE indique les équivalents temps plein (ETP) pour chacune des 
entités, le nombre de collaboratrices et collaborateurs et la nature des contrats (contrat de durée 
indéterminée – CDI, Contrat de durée déterminée – CDD au budget ou CDD lié à un Exposé des 
motifs et projet de décret – EMPD). Cela permet au directeur général un pilotage permettant de 
contrôler les risques pour la continuité des prestations ou encore en termes de conduite29. 
 
Éoliennes 

Lors de la visite des éoliennes de Sainte-Croix par la sous-commission en mai 2025, Romande 
Énergie, porteur du projet, a exposé le long chemin pour arriver à une mise en exploitation en 2024. 
Les chiffres de production sont prometteurs ; plus de 20 GWh ont été produits par les six éoliennes. 
De nombreuses informations sont disponibles sur le site www.vd.ch/eolien.  
 
Pâturages et prairies sèches (PPS) 

Un entretien (M. Udriot s’étant récusé, il a été remplacé par M. Haury) visait à clarifier le cadre légal 
et les implications liées aux PPS. 

Les PPS font partie des biotopes d’importance nationale protégés par la législation fédérale sur 
l’environnement. Ils représentent environ 2% du territoire suisse, dont 2,5% pour le canton de Vaud 
(environ 8000 hectares). Leur objectif principal est la préservation durable des espaces vitaux pour la 
biodiversité. 

Le Canton est tenu de mettre en œuvre cette protection par le biais de classements dans les plans 
d’affectation (Plans d’affectation communaux ou plans spécifiques), de mesures de gestion visant à 
maintenir la qualité des sites, ainsi que, le cas échéant, par la restauration des zones dégradées. Des 
zones tampons strictes limitent fortement les constructions, les apports d’engrais et toute atteinte 
hydrique ou biologique.  

Au niveau cantonal et local, l’inventaire des PPS est en cours et entrera en vigueur progressivement 
dès 2027. Une fois classées, ces zones deviennent pratiquement intouchables. Tout projet susceptible 
de les affecter (construction, fouille, infrastructure) doit démontrer l’absence d’alternative et est 
soumis à un contrôle strict, incluant une possible opposition de la Confédération ou des organisations 
environnementales. La jurisprudence fédérale actuelle est particulièrement restrictive et la DGE 
applique un principe de précaution renforcé. 

À noter toutefois qu’une exception existe depuis 2024 : la production d’énergie reconnue comme 
intérêt national prépondérant peut, dans certains cas, justifier une dérogation, notamment pour des 
projets éoliens. 
 
 
  

 
29 Organigramme disponible en suivant ce lien : 
https://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/organisation/dse/dge/fichiers_pdf/Organigramme-
DGE2_septembre2025.pdf  
 

http://www.vd.ch/eolien
https://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/organisation/dse/dge/fichiers_pdf/Organigramme-DGE2_septembre2025.pdf
https://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/organisation/dse/dge/fichiers_pdf/Organigramme-DGE2_septembre2025.pdf
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Direction générale de l’enfance et de la jeunesse (DGEJ) 
 

Politique socio-éducative cantonale de protection des mineur·es (PSE) 

Le Conseil d’État a validé en janvier 2025 la création d’un organe de suivi de la mise en œuvre de la 
PSE proposé par la DGEJ. L’organe de suivi est composé de sept personnes. Il a pour rôle d’effectuer 
un suivi régulier et une évaluation de la mise en œuvre de la PSE et de ses principales mesures dès 
2025 jusqu’en 2028. Trois séances ont eu lieu sous la présidence du conseiller d’État en charge du 
DJES avec présentation par la directrice générale de la DGEJ des thèmes suivants : 

– déploiement de la PSE ; 

– nouvelles prestations mises en place ou à venir ; 

– planification financière des 80 millions supplémentaires30 ; 

– revalorisation des salaires du secteur social. 
 
Rapport n° 90 de la Cour des comptes « Protection des mineur·es par la Direction générale de 
l’enfance et de la jeunesse – Audit de suivi »31 

En décembre 2025, la Cour des comptes a publié un audit de suivi portant sur la mise en œuvre des 
recommandations formulées en 201632 concernant la protection des mineur·es, complétées par 
certaines recommandations issues de l’enquête administrative de 2018 (rapport Rouiller33). Cet audit 
évalue les mesures prises par la DGEJ pour corriger les faiblesses identifiées dans la conduite des 
interventions de protection. 

L’audit constate des progrès significatifs. La DGEJ a renforcé la structuration et la formalisation de 
l’évaluation des situations, amélioré la traçabilité des interventions et développé des outils communs 
(référentiel d’évaluation du danger, grilles d’analyse, document de synthèse). La communication avec 
les justices de paix s’est globalement améliorée et le suivi hiérarchique des dossiers a été renforcé, 
notamment pour les situations complexes. 

Toutefois, la Cour relève que certaines recommandations ne sont que partiellement mises en œuvre. 
Des disparités de pratiques persistent entre les professionnel·les, la clarté du diagnostic (nature et 
gravité de la mise en danger) demeure variable et l’expression du point de vue de l’enfant ainsi que 
celui des parents n’est pas systématiquement suffisamment formalisée. Par ailleurs, les mandats 
judiciaires restent souvent formulés de manière trop générale, ce qui contraint la DGEJ à préciser elle-
même les objectifs d’intervention. Selon la Cour, les objectifs des prises en charge et des placements 
devraient être mieux définis.  

La Cour conclut que les mesures engagées vont dans la bonne direction, mais doivent être consolidées. 
La mise en service prévue en 2027 du Dossier unique de l’enfant (DUNE) constitue un levier central 
pour achever l’harmonisation des pratiques, renforcer la qualité des interventions et améliorer 
durablement le pilotage de la protection des mineur·es. 
 
  

 
30 https://www.vd.ch/actualites/communiques-de-presse-de-letat-de-vaud/detail/communique/80-millions-pour-
la-protection-de-lenfance-1711617300  
31 https://www.vd.ch/actualites/actualite/news/24423-rapport-n-90-protection-des-mineures-par-la-direction-
generale-de-lenfance-et-de-la-jeunesse-audit-de-suivi  
32 Rapport n° 34 : Audit du Service de protection de la jeunesse 
https://www.vd.ch/actualites/actualite/news/10193i-rapport-n-34-audit-du-service-de-protection-de-la-jeunesse  
33 https://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/organisation/dfj/spj/Rapport_Claude_Rouiller.pdf  

https://www.vd.ch/actualites/communiques-de-presse-de-letat-de-vaud/detail/communique/80-millions-pour-la-protection-de-lenfance-1711617300
https://www.vd.ch/actualites/communiques-de-presse-de-letat-de-vaud/detail/communique/80-millions-pour-la-protection-de-lenfance-1711617300
https://www.vd.ch/actualites/actualite/news/24423-rapport-n-90-protection-des-mineures-par-la-direction-generale-de-lenfance-et-de-la-jeunesse-audit-de-suivi
https://www.vd.ch/actualites/actualite/news/24423-rapport-n-90-protection-des-mineures-par-la-direction-generale-de-lenfance-et-de-la-jeunesse-audit-de-suivi
https://www.vd.ch/actualites/actualite/news/10193i-rapport-n-34-audit-du-service-de-protection-de-la-jeunesse
https://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/organisation/dfj/spj/Rapport_Claude_Rouiller.pdf
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1re observation 
Gouvernance de la protection des mineur·es 

L’audit de suivi n° 90 de la Cour des comptes « Protection des mineur∙es par la Direction générale de 
l’enfance et de la jeunesse (DGEJ) » souligne les progrès réalisés depuis 2016 par la DGEJ, 
notamment en matière de formalisation des procédures, de documentation des interventions et de 
formation des collaboratrices et collaborateurs. Il met toutefois en évidence des faiblesses persistantes 
de gouvernance : diagnostics de mise en danger parfois insuffisamment clairs et homogènes, 
informations incomplètes à l’autorité judiciaire, mandats judiciaires trop généraux exécutés sans 
clarification formelle préalable, contrôle hiérarchique trop fondé sur l’oralité au détriment de l’écrit 
conduisant à une dilution des responsabilités. Bien que la mise en œuvre du futur Dossier unique de 
l’enfant (DUNE) soit une opportunité importante, elle ne saurait se substituer aux exigences 
immédiates en matière de gouvernance, de contrôle et de responsabilité. 

− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur les mesures envisagées pour 
renforcer la gouvernance et le pilotage de la protection de l’enfance, notamment en veillant à 
l’application uniforme des règles et outils existants, à la clarification des rôles entre autorités 
judiciaires et administratives, ainsi qu’à une documentation complète et systématique des 
décisions et des suivis, en particulier pour les situations à haut risque. 

 
 

Service des curatelles et tutelles professionnelles (SCTP) 
 

Visite de la Région Est 

La sous-commission a examiné la situation du SCTP, avec un focus particulier sur la Région Est. Elle 
s’est appuyée sur les informations transmises par le service pour apprécier l’évolution des charges, 
l’organisation régionale ainsi que les enjeux structurels identifiés.  
 
Contexte cantonal et cadre légal 

Le canton de Vaud recense environ 14'000 mandats de protection de l’adulte, dont près de 6000 sont 
confiés à des curatrices et curateurs professionnels. La répartition des mandats repose sur la loi 
vaudoise d’application du droit fédéral de la protection de l’adulte et de l’enfant (LVPAE), laquelle 
prévoit que les situations présentant un degré élevé de complexité soient attribuées en priorité aux 
curatrices et curateurs professionnels. 

Ces mandats concernent notamment les troubles psychiques graves, les dépendances non stabilisées, 
les situations de marginalisation, les cas d’urgence ainsi que les problématiques patrimoniales 
compliquées. 
 
Organisation et évolution de la Région Est 

La Région Est du SCTP, opérationnelle depuis octobre 2020, couvre les districts d’Aigle, de  
Lavaux-Oron et de Riviera–Pays-d’Enhaut. En juin 2025, elle comptait 1412 mandats, soit 23% du 
total cantonal ; 25,35 ETP et une organisation en deux groupes de curatrices et curateurs.  

Alors que le volume global des mandats de protection de l’adulte demeure stable à l’échelle cantonale, 
la sous-commission constate que la Région Est a enregistré une augmentation d’environ 20% du 
nombre de mandats entre 2022 et 2024. 
 
Charge de travail et complexité des mandats 

Les curatrices et curateurs professionnels de la Région Est prennent en charge des mandats présentant 
un degré de complexité élevé. Ces situations impliquent fréquemment : 

– des patrimoines et revenus situés en Suisse et à l’étranger ; 

– des biens immobiliers complexes, notamment dans le secteur viticole ; 
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– des situations entrepreneuriales ; 

– des problématiques psychiques lourdes.  

Une curatrice ou un curateur professionnel à plein temps gère en moyenne 60 mandats. La  
sous-commission relève que cette charge, combinée à la complexité croissante des dossiers, réduit les 
marges de manœuvre opérationnelles et accroît les exigences en matière de coordination, de gestion 
des risques et de proportionnalité des interventions. 
 
Constats de la sous-commission 

La sous-commission observe que la Région Est se trouve confrontée à une double pression, à la fois 
quantitative et qualitative. 

D’une part, l’augmentation du nombre de mandats dans un contexte de stabilité cantonale interroge 
l’adéquation des ressources allouées à la région. D’autre part, la nature des dossiers traités exige des 
compétences juridiques, financières et sociales étendues, ainsi qu’une capacité de coordination 
interinstitutionnelle renforcée. 

La sous-commission relève également que la concentration des mandats les plus lourds au sein du 
SCTP, prévue par le cadre légal, accentue l’exposition des collaboratrices et collaborateurs aux risques 
professionnels et accroît les enjeux liés à la prévention de l’épuisement et à la qualité de 
l’encadrement. 
 
Collaboration institutionnelle et gouvernance 

La Région Est collabore étroitement avec les justices de paix compétentes. La sous-commission 
considère que cette collaboration constitue un élément central du bon fonctionnement du dispositif de 
protection de l’adulte. Elle relève toutefois que toute fragilisation de cette coordination, dans un 
contexte de charges élevées, pourrait avoir des répercussions tant sur la sécurité juridique des 
décisions que sur la qualité du suivi des personnes protégées. 
 
Points de vigilance identifiés 

La sous-commission identifie les points de vigilance suivants : 

– la soutenabilité de la charge de travail par curatrice et curateur ; 

– l’adéquation des ressources humaines face à l’évolution régionale ;  

– la gestion des risques psychosociaux ; 

– la capacité d’adaptation de l’organisation régionale ; 

– le maintien d’un pilotage et d’un contrôle interne efficace. 
 
Remarque 

La situation de la Région Est du SCTP met en évidence des tensions structurelles liées à la croissance 
des mandats et à leur complexité accrue. La COGES estime que ces évolutions méritent une attention 
particulière, afin de garantir, à moyen et long terme, la qualité des prestations fournies compatibles 
avec les exigences du mandat légal du SCTP, ainsi que les conditions de travail. 
 
Projet pilote « Levées » 

Dans le contexte du Programme de législature 2022–2027, à son axe 3 relatif à la cohésion, à la 
proximité et à l’agilité de l’État, le SCTP fait face à une croissance continue et à une complexification 
des mandats qui lui sont confiés. Cette situation, relevée dans la 5ᵉ observation de la COGES pour 
l’année 202334, engendre une surcharge structurelle des curatelles et tutelles professionnelles et limite 
les capacités d’accompagnement social permettant, dans certains cas, une levée de mandat. 

 
34 « Complexité et surcharge des curatelles et tutelles professionnelles », rapport COGES - année 2023, p. 52 
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Le SCTP ne maîtrise pas le flux entrant des dossiers, les mandats étant attribués par les justices de 
paix, principalement pour des situations dites de « cas lourds ». En revanche, le SCTP dispose d’une 
marge d’action sur le flux sortant, en proposant des levées de mandats – totales ou par transfert vers 
des curatrices et curateurs privés – lorsque l’évolution de la situation des personnes concernées le 
permet. Or, la charge actuelle ne permet pas d’exploiter pleinement ce levier. 

C’est dans ce cadre que le Conseil d’État a annoncé la mise en place d’un dispositif visant à faciliter 
les levées de mandats et à contenir la croissance nette des dossiers. Le projet pilote « Levées », 
déployé en 2025 dans la région Centre, s’inscrit dans cette réponse. Cette région représente environ 
35% des mandats de protection de l’adulte du canton. 

Le projet poursuit un double objectif : améliorer l’efficience du dispositif en réduisant 
significativement la croissance nette des mandats, et renforcer l’autonomisation des personnes 
concernées conformément au nouveau droit. Les effets attendus sont une diminution de la croissance 
nette annuelle des mandats de l’ordre de 45% (de 450 à 250 dossiers par an) ainsi qu’un gain estimé de 
42% en ETP. 

La démarche repose sur une analyse ciblée des portefeuilles et sur l’intégration systématique 
d’évaluations à 12 mois, puis annuelles, afin d’identifier de manière proactive les situations 
susceptibles d’aboutir à une levée. Les ratios de suivi ont été adaptés pour les curatrices et curateurs, 
suppléant∙es et chef∙fes de groupe afin de dégager la marge nécessaire à ce travail d’évaluation. 

Les premiers retours font état d’une réception globalement positive du projet par les collaboratrices et 
collaborateurs, tant en termes de sens du travail que de valorisation des personnes concernées. Le 
pilotage du projet est assuré au moyen d’un monitorage structuré et d’une gouvernance associant les 
services financiers et des ressources humaines, l’Ordre judiciaire vaudois et un groupe de travail 
interdépartemental dédié à l’efficience. 

La COGES est ainsi informée de la mise en œuvre de ce projet pilote, conçu comme un levier 
structurel visant à répondre aux constats formulés dans ses observations, tout en conciliant la maîtrise 
des charges, la qualité de l’accompagnement et le respect des objectifs de politique publique. 
 
 

Établissement d’assurance contre l’incendie et les éléments naturels (ECA) 
 

La sous-commission prend acte de l’évolution du contexte dans lequel intervient l’ECA, marqué par 
une augmentation et une variabilité accrue des sinistres liées aux éléments naturels. Cette évolution est 
susceptible d’avoir des incidences significatives sur la situation financière de l’établissement. 

La sous-commission relève que l’ECA, en tant qu’établissement autonome de droit public, ne 
bénéficie pas d’une garantie de l’État et ne peut recourir aux marchés de capitaux. Dans ce cadre, la 
constitution et le maintien de réserves suffisantes revêtent une importance particulière, la capacité de 
reconstitution dépendant en grande partie des résultats financiers. 

L’exposition aux risques naturels s’est renforcée ces dernières années. Les valeurs des biens assurés 
ont augmenté chaque année et il est à noter que les taux de prime sont demeurés inchangés. 
L’évolution de cet équilibre financier mérite une attention suivie. 

Le modèle de monopole monobranche, s’il permet une mutualisation des risques sur la durée, limite 
les possibilités de diversification et concentre l’exposition de l’ECA sur le territoire cantonal. 

Enfin, la sous-commission souligne l’importance d’un suivi attentif de la gouvernance et du pilotage 
du projet Alarm receiving center (ARC), notamment en ce qui concerne la clarté des responsabilités, la 
maîtrise des coûts et la préservation de l’autonomie des processus métiers, ainsi que l’utilisation des 
moyens affectés à la prévention et à la défense incendie et secours. 
 
 
  



   

67 
 

Service pénitentiaire (SPEN) 
 

La sous-commission s’est rendue à la Prison de la Tuilière en juillet 2025. Suite aux différentes 
présentations et visites, elle a constaté, à ce moment, que la planification et l’exécution avaient été 
reprises par les services concernés des deux départements (DJES et Département de l’économie, de 
l’innovation, de l’emploi et du patrimoine – DEIEP). Les personnes présentes ont montré que le 
nouveau planning était désormais tenu. Le suivi mensuel (sous forme de tableau) de la part de DGIP et 
du SPEN, demandé par la COGES, a été fourni chaque mois et continuera de l’être. 

Début 2026, plusieurs signaux d’alerte sont cependant remontés à la sous-commission, et ont pu être 
constatés par la visite du chantier effectuée par la sous-commission DEIEP en mars 2026. À ce stade, 
il apparaît que la planification n’est pas tenue, et plusieurs éléments fournis dans le tableau de suivi ne 
correspondent pas à la réalité du chantier. De plus, des problèmes de conception – lors de la 
construction de la prison en 1992 ou par le premier mandataire – ont encore des conséquences sur le 
chantier actuel. Le fonctionnement organisationnel de la prison est impacté : par exemple, bien que 
prêtes, les cellules mères-enfants ne peuvent être utilisées en raison du bruit. 
 

2e observation 
Organisation de la gouvernance des travaux dans les prisons 

Complexe, car se déroulant dans une prison en utilisation, le chantier de la Prison de la Tuilière a 
subi, depuis ses débuts en 2018, de nombreux retards et des surcoûts importants. Nonobstant cette 
complexité et le changement de mandataire, il apparaît que le manque de communication entre le 
département constructeur et le département utilisateur nuit aux conditions de travail et de vie dans la 
prison (voir rapport de la Commission de gestion – COGES – année 2024 en p. 53 et 73). La COGES 
relève d’ailleurs qu’aucune personne représentant le Service pénitentiaire (SPEN) n’était présente 
lorsque la sous-commission en charge du Département de l’économie, de l’innovation, de l’emploi et 
du patrimoine (DEIEP) accompagnée de la présidente de la COGES est venue visiter le chantier en 
mars 2026. 

− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur les possibilités d’attribuer la gestion 
des travaux ainsi que l’entretien des prisons directement au SPEN.  

 
 

Suivi des objets parlementaires en suspens 
 

Selon la liste extraite de SIEL en date du 31 décembre 2025, le DJES compte 77 objets en suspens que 
la sous-commission continuera de suivre lors du prochain exercice. 

N° tiré à part Titre de l’objet 
Date 

décision 
GC 

Délai de 
réponse 

CE 
Justification Dpt 

12_MOT_006 Motion Pierrette Roulet-Grin - pour un camping 
occasionnel maîtrisé 18.09.2012 21.09.2014 

Sera traité dans un 
paquet gens du 
voyage 

12_MOT_009 
Motion François Brélaz et consorts - proposant 
d'ajouter un chapitre "camping non autorisé" à la 
loi sur les campings et caravanings résidentiels 

18.09.2012 21.09.2014 
Sera traité dans un 
paquet gens du 
voyage 

14_MOT_052 
Motion Dominique-Richard Bonny - Motion 
Dominique Bonny et consorts - Réguler le lynx 
avec efficacité et célérité 

06.01.2015 06.01.2016 

Sera traité 
simultanément à la 
stratégie de 
protection des 
espèces 

15_INT_434 

Interpellation Claude-Alain Voiblet - Via Sicura : 
Cessons de criminaliser les automobilistes, de 
vivre avec la pression des budgets des amendes et 
d'appliquer la justice au bon vouloir d'un 
Magistrat 

06.10.2015 06.01.2016 
Retard dû à une 
absence totale de 
chiffres 
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N° tiré à part Titre de l’objet 
Date 

décision 
GC 

Délai de 
réponse 

CE 
Justification Dpt 

14_POS_081 

Postulat Denis Rubattel et consorts - Renforcer la 
sécurité des agents de détention et faire appliquer 
des sanctions plus lourdes aux détenus qui 
enfreignent le règlement de la prison qui les 
accueille ! 

01.09.2015 01.09.2016 En cours 

09_MOT_089 

Motion Migration Antilope - Motion Valérie 
Schwaar et consorts pour un fonds cantonal pour 
l'assainissement énergétique des bâtiments 
communaux 

12.10.2010 31.12.2016 Traité 

15_POS_106 Postulat Jean Tschopp et consorts - Quelle 
efficacité pour la police coordonnée ? 10.05.2016 10.05.2017 

sera traité dans un 
paquet "police 
coordonnée" 

17_INT_704 

Interpellation Véronique Hurni et consorts au 
nom de la Commission des pétitions - Terrain de 
stationnement pour les gens du voyage indigènes 
: à quand une action suivie d'effets ? 

16.05.2017 16.08.2017 
Sera traité dans un 
paquet gens du 
voyage 

17_INT_725 

Interpellation Manuel Donzé et consorts - 
Sommes-nous en manque d'infirmières et 
infirmiers scolaires, de psychologues scolaires, 
de psychomotriciens et de logopédistes dans le 
Canton de Vaud ? 

22.08.2017 22.11.2017 Coordination avec 
la DGEO 

17_RES_046 

Résolution Véronique Hurni et consorts au nom 
de la Commission des pétitions - Terrain de 
stationnement pour les gens du voyage indigènes 
: à quand une action suivie d'effets ? 

03.10.2017 03.01.2018 
Sera traité dans un 
paquet gens du 
voyage 

17_INT_050 

Interpellation Jean-Michel Dolivo et consorts - 
Comment éviter, dans la mesure du possible, 
qu'une tragédie comme celle du décès de Lamine 
F., retrouvé mort à 23 ans dans une cellule de la 
police à la Blécherette, à Lausanne, le 24 octobre 
2017, ne se reproduise ? 

07.11.2017 07.02.2018 En attente de la fin 
de l'enquête pénale 

18_INT_180_2 

Détermination Alexandre Rydlo - sur la réponse 
du Conseil d'État à son interpellation - Violences, 
troubles de l'ordre public et perturbations de la 
circulation des trains par des hooligans du sport - 
Quel bilan, comment les supprime-t-on et 
comment répercute-t-on les coûts aux clubs de 
sport concernés ? 

- 19.06.2019 

Sera traité avec 
d'autres sujets 
hooliganisme 
quand négociations 
intercantonales 
aboutiront 

18_POS_096 
Postulat Marc-Olivier Buffat et consorts - 
Surpopulation carcérale et manque de places de 
détention : il y a urgence ! 

- 12.12.2019 Adopté par le CE le 
4.2.26 

19_POS_130 
Postulat Stéphane Balet et consorts - Pour une 
mise en place rapide d'un statut unifié pour tous 
les corps de police du canton de Vaud 

- 19.03.2020 
sera traité dans un 
paquet "police 
coordonnée" 

18_MOT_034 
Motion Fabienne Freymond Cantone et consorts - 
Pour une uniformité des taxations des 
interventions policières dans tout le canton 

19.03.2019 19.03.2020 En cours de 
rédaction 

19_POS_129 
Postulat Serge Melly et consorts - Police 
coordonnée vaudoise : pour une gouvernance et 
un commandement unifiés 

- 19.03.2020 
sera traité dans un 
paquet "police 
coordonnée" 
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N° tiré à part Titre de l’objet 
Date 

décision 
GC 

Délai de 
réponse 

CE 
Justification Dpt 

19_RES_036 

Résolution Patrick Simonin et consorts au nom 
de la commission 19_INI_014 - Pour que le 
Conseil d'État appuie tout renforcement du 
"Concordat instituant des mesures contre la 
violence lors de manifestations sportives", visant 
à instituer des mesures plus efficaces afin de 
dissuader les comportements violents lors de 
manifestations sportives. 

21.01.2020 21.04.2020 
Discussions en 
cours au niveau 
intercantonal 

18_INI_007 
Initiative Séverine Evéquoz et consorts - Lutte 
contre les néophytes envahissantes : Agir à la 
source ! 

28.05.2019 28.05.2020 

Sera traité 
simultanément à 
l'EMPD Espèces 
exotiques 
envahissantes. 

19_POS_148 
Postulat Andreas Wüthrich et consorts - Le bois, 
énergie renouvelable par excellence, ne doit pas 
être dévalorisé par des transports exagérés 

- 04.06.2020 En cours 

18_POS_098 

Postulat Alexandre Rydlo et consorts au nom du 
groupe socialiste - Pour le développement d'un 
Plan Lumière cantonal aux fins de lutter contre la 
pollution lumineuse 

04.02.2020 04.02.2021 En cours 

20_POS_187 Postulat Séverine Evéquoz et consorts - Valoriser 
le fonds cantonal pour la protection de la nature. - 04.02.2021 

Sera traité 
simultanément à la 
stratégie de 
protection des 
espèces 

19_MOT_067 

Motion Migration Antilope - Motion Valérie 
Schwaar et consorts - Développement d'un radar 
"bruit". Pour que le canton de Vaud s'associe aux 
travaux initiés par le canton de Genève. 

23.09.2020 22.09.2021 En cours  

20_POS_195 Postulat Fabien Deillon et consorts - Chien de 
soutien émotionnel au service des victimes 20.01.2021 19.01.2022 Projet en cours 

19_MOT_093 
Motion Léonore Porchet et consorts - Agression 
homo/bi/trans-phobes : des chiffres 
indispensables ! 

20.01.2021 19.01.2022 En cours de 
rédaction 

20_POS_189 Postulat Florence Gross et consorts - REGIO : 
quel bilan après plus d'une année ? 20.01.2021 19.01.2022 en cours de 

finalisation 

19_POS_146 
Postulat Nathalie Jaccard et consorts - Des 
mesures efficaces contre le festival des déchets 
dans le lac. 

10.02.2021 09.02.2022 
Sera inclus dans le 
"paquet" révision 
LGD 

21_POS_9 
Postulat Jérôme Christen et consorts - La paille 
fait plus de dégâts que la poutre, éradiquons celle 
en plastique ! 

03.03.2021 02.03.2022 
Sera inclus dans le 
"paquet" révision 
LGD 

19_POS_153 Postulat Nathalie Jaccard et consorts - PlasTique-
tac-tic-tac... ton temps est compté. 03.03.2021 02.03.2022 

Sera inclus dans le 
"paquet" révision 
LGD 

20_POS_225 Postulat Cloé Pointet et consorts - Un peu de bon 
sens, trions avant l'incinération ! 03.03.2021 02.03.2022 

Sera inclus dans le 
"paquet" révision 
LGD 

20_POS_20 

Postulat Anne-Laure Métraux-Botteron et 
consorts - L’économie circulaire pour renforcer 
l’attractivité du Canton de Vaud ; sortir de l’ère 
du tout-jetable 

18.05.2021 18.05.2022 
Sera inclus dans le 
"paquet" révision 
LGD 

21_MOT_29 Motion Jérôme Christen et consorts au nom Les 
Libres - Emballons-nous contre le suremballage ! 15.12.2021 15.12.2022 

Sera inclus dans le 
"paquet" révision 
LGD 
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N° tiré à part Titre de l’objet 
Date 

décision 
GC 

Délai de 
réponse 

CE 
Justification Dpt 

22_INT_128 
Interpellation Nicola Di Giulio - Loi sur 
l’organisation policière vaudoise (LOPV) du 13 
septembre 2011. Est-ce un vœu pieux ? 

04.10.2022 02.01.2023 
sera traité dans un 
paquet "police 
coordonnée" 

21_POS_30 Postulat Nathalie Jaccard et consorts - N’en jetez 
plus, il y en a assez !!! 29.03.2022 29.03.2023 

Sera inclus dans le 
"paquet" révision 
LGD 

21_INI_3 

Initiative José Durussel et consorts - 
Accroissement des populations de loups: les 
intérêts des zones de montagne sont-ils 
suffisamment pris en compte? 

29.03.2022 29.03.2023 

Attente de la 
stabilisation du 
droit fédéral. En 
cours. 

22_INT_172 
Interpellation Pierre Zwahlen et consorts - 
Protégeons 30% du territoire en faveur de la 
biodiversité – comme 190 États s’y engagent 

17.01.2023 17.04.2023 À l'odj du CE 
courant mars 26. 

22_PET_6 
Pétition Pour l'obtention d'un chien d'assistance 
judiciaire accompagnant la Police cantonale et la 
Gendarmerie vaudoise 

02.05.2023 08.08.2023 Projet en cours 

23_RES_13 
Résolution José Durussel et consorts - Stop à la 
violence et aux déprédations en marge des 
matchs de football 

06.06.2023 04.09.2023 En cours de 
rédaction 

23_INT_104 
Interpellation Laurence Cretegny et consorts - 
Principe de subsidiarité appliqué aux enfants 
placés qui font un apprentissage 

20.06.2023 18.09.2023 Réponse en cours 

23_QUE_48 
Simple question Loïc Bardet et consorts - 
Protection de la biodiversité : où en est 
réellement le Canton de Vaud ? 

- 26.10.2023 

Sera traité 
simultanément à la 
stratégie de 
protection des 
espèces 

23_INT_149 

Interpellation Julien Eggenberger et consorts - 
Compensation, réparation et confusion 
environnementales autour de l’enneigement 
artificiel dans le secteur des Mosses 

26.09.2023 25.12.2023 Traité 

23_INT_151 
Interpellation Théophile Schenker et consorts au 
nom des Vert·e·s - Des voies solaires cyclables 
sur nos chemins agricoles 

03.10.2023 01.01.2024 

Coordination 
nécessaire et en 
cours avec DGTL 
et DGMR sur 
solaire en HZB 

23_INT_167 
Interpellation Mathilde Marendaz - Dépôt de 
plainte : un état des lieux avant de nouvelles 
ingérances 

14.11.2023 12.02.2024 Passage prévue au 
CE du 11.3.26 

22_MOT_7 

Motion Jean-Marc Nicolet et consorts au nom de 
la Commission des visiteurs du Grand Conseil - 
Mettre fin aux conditions illégales de détention 
dans les zones carcérales 

21.03.2023 20.03.2024 Adopté par le CE le 
4.2.26 

22_POS_36 
Postulat Cloé Pointet et consorts au nom Groupe 
vert'libéral - Biométhane, le Canton oublie-t-il 
une énergie renouvelable ? 

04.04.2023 03.04.2024 En cours 

22_MOT_14 

Motion Pierre Volet et consorts au nom du 
groupe thématique "graviers - déchets minéraux" 
- Pour une amélioration de la valorisation des 
déchets de chantier dans le canton de Vaud 

09.05.2023 08.05.2024 
Sera inclus dans le 
"paquet" révision 
LGD 

24_DET_2 

Détermination Didier Lohri - sur la réponse du 
Conseil d'État à son interpellation - 
Cautionnements en matière d'énergies 
renouvelables et d'économie d'énergie, où en 
sommes-nous dans la pratique ! (23_INT_65) 

- 19.06.2024 En cours 
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N° tiré à part Titre de l’objet 
Date 

décision 
GC 

Délai de 
réponse 

CE 
Justification Dpt 

24_RES_7 

Résolution Grégory Devaud et consorts au nom 
des députés du district d’Aigle - Rhône 3, pour 
une sécurisation rapide du Chablais face aux 
risques de crues 

30.04.2024 29.07.2024 
En cours, suite 
discussion avec le 
Valais 

22_POS_30 Postulat Cédric Echenard et consorts - La vérité 
se trouve dans nos poubelles ! 22.08.2023 21.08.2024 Traité 

24_INT_96 
Interpellation Hadrien Buclin et consorts - 
Pollution aux dioxines : le Canton doit 
reconnaître ses responsabilités et agir 

28.05.2024 26.08.2024 

Sera traité 
simultanément à 
l'EMPD mise en 
œuvre de l'Osites. 

22_PET_5 Pétition pour reconnaître l’aliénation parentale 
comme une maltraitance familiale 28.05.2024 28.08.2024 Réponse en cours 

23_POS_9 Postulat Alberto Mocchi et consorts - Mâchefers 
non grata 19.09.2023 18.09.2024 

Sera inclus dans le 
"paquet" révision 
LGD 

23_POS_13 
Postulat Aude Billard et consorts au nom PS - 
Développer les méthodes de stockage d’énergie 
électrique dans notre canton 

19.09.2023 18.09.2024 En cours 

23_POS_71 Postulat Didier Lohri et consorts - #H2Osecours 07.11.2023 07.11.2024 
Sera inclus dans le 
"paquet" gestion 
intégrée de l'eau 

22_POS_47 Postulat Marc Vuilleumier et consorts - Un 
avenir pour les internats avec école spécialisée? 19.12.2023 18.12.2024 

GT DGEO-DGEJ 
sur l'avenir des 
internats avec école 
toujours en cours 

22_POS_2 

Postulat Sergei Aschwanden et consorts - 
Analyse des violences contre les enfants : 
mesures mises en place par le DFJC alors que les 
cas ne cessent d’augmenter ! 

19.12.2023 18.12.2024 Réponse en cours 

22_POS_65 
Postulat Claire Attinger Doepper et consorts au 
nom au nom du groupe socialiste - Sectes : Une 
place dans chaque cure ? 

19.12.2023 18.12.2024 En cours 

23_POS_22 
Postulat Andreas Wüthrich et consorts - Donner 
plus de repos aux tondeuses à gazon… en faveur 
de la biodiversité et du climat 

06.02.2024 05.02.2025 À l'odj du CE 
courant mars 26. 

23_MOT_3 

Motion Denis Corboz et consorts au nom 
Commission des visiteurs du Grand Conseil - 
Pénitencier du Bois-Mermet : quatre mesures 
pour donner des conditions de vie digne, malgré 
la surpopulation carcérale. 

06.02.2024 05.02.2025 en cours  

23_MOT_27 

Motion Carole Schelker et consorts au nom du 
groupe thématique « graviers et déchets minéraux 
» - Dans un objectif de développement durable, 
autorisons l’aménagement d’installations de 
traitement et de transformation de matériaux 
minéraux dans les zones de gravières et 
décharges 

19.03.2024 19.03.2025 
Sera inclus dans le 
"paquet" révision 
LGD 

23_POS_5 
Postulat Géraldine Dubuis et consorts - Pour une 
gestion intégrée intercantonale du lac de 
Neuchâtel 

19.03.2024 19.03.2025 
Sera inclus dans le 
"paquet" gestion 
intégrée de l'eau 

23_POS_59 Postulat Alberto Mocchi et consorts - Le retour 
de la bouteille 19.03.2024 19.03.2025 

Sera inclus dans le 
"paquet" révision 
LGD 

23_POS_39 Postulat Laurent Balsiger et consorts - Favoriser 
la terre crue au lieu du béton ! 19.03.2024 19.03.2025 En cours 
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N° tiré à part Titre de l’objet 
Date 

décision 
GC 

Délai de 
réponse 

CE 
Justification Dpt 

22_POS_42 

Postulat Patricia Spack Isenrich et consorts au 
nom groupe socialiste - Quelle stratégie mettre en 
œuvre concernant le séjour des communautés 
itinérantes suisses et le transit des gens du voyage 
européens à travers le territoire vaudois ? 

19.03.2024 19.03.2025 
Sera traité dans un 
paquet gens du 
voyage 

24_POS_18 

Postulat Jean-François Cachin et consorts au nom 
du groupe PLR - Donnons une base légale pour 
le Groupe de reconnaissance et d’intervention en 
milieux périlleux (GRIMP) 

26.03.2024 26.03.2025 
Sera traité dans le 
cadre de la révision 
de la LProP 

25_INT_16 
Interpellation Thierry Schneiter et consorts - 
POCAMA ou comment différencier les 
manifestations 

11.02.2025 12.05.2025 
Sera traité en lien 
avec POS Bardet 
LFacManif 

25_INT_31 Interpellation Nathalie Vez et consorts - LHC – 
FCC : un match science - environnement ? 11.03.2025 09.06.2025 À l'odj du CE 

courant mars 26. 

25_DET_9 
Détermination Loïc Bardet au nom Laurent 
Balsiger - Pt 17 Réponse 24_INT_122 Courants 
vagabonds : Adaptation de la NIBT 

- 25.06.2025 Traité 

25_DET_8 

Détermination Laurent Balsiger au nom de Loïc 
Bardet - Pt 17 Réponse 24_INT_122 Courants 
vagabonds - poursuivre les études pour baisser la 
tension! 

- 25.06.2025 Traité 

25_INT_83 

Interpellation Florence Bettschart-Narbel et 
consorts - Blocage des voies CFF par des 
manifestants — Quelles conséquences et quelles 
réponses ? 

17.06.2025 15.09.2025 En cours de 
rédaction 

25_INT_88 

Interpellation Sylvie Podio et consorts au nom de 
Joëlle Minacci, Alexandre Démétriades, Blaise 
Vionnet - Des chiffres sur l’activité et les 
résultats du Détachement d’investigation 
spéciales policières 

24.06.2025 22.09.2025 En cours de 
rédaction 

23_MOT_29 

Motion Laurent Balsiger et consorts au nom de 
Sébastien Humbert, Nicolas Suter et Pierre 
Wahlen - Mieux connaître le sous-sol vaudois 
pour favoriser la transition énergétique et 
climatique et la sécurité d’approvisionnement 

01.10.2024 01.10.2025 À l'odj du CE 
courant mars 26. 

25_INT_112 

Interpellation Thanh-My Tran-Nhu et consorts au 
nom du groupe socialiste - Racisme structurel au 
sein de la Police de Lausanne, qu'en est-il du 
Canton ? 

02.09.2025 01.12.2025 Adopté par le CE le 
28.1.26 

25_INT_109 
Interpellation Patricia Spack Isenrich - Assurer la 
sécurité de toutes les communautés présentes sur 
le territoire cantonal 

02.09.2025 01.12.2025 Adopté par le CE le 
28.1.26 

25_QUE_106 
Simple question Elodie Lopez et consorts au nom 
EP - Mesures pour freiner la prolifération de la 
moule Quagga 

- 18.12.2025 Traité 

25_QUE_105 
Simple question Loïc Bardet - Nouvel uniforme 
des policiers : Les fournisseurs locaux ont-ils été 
traités équitablement ? 

- 18.12.2025 En cours de 
rédaction 

25_INT_122 
Interpellation Yannick Maury - Quel est l’impact 
des gravières du district de Morges sur le flux de 
camions dans la région ? 

23.09.2025 22.12.2025 Traité 

25_QUE_117 
Simple question Patricia Spack Isenrich - 
Peinture au plomb dans les logements et les 
structures d'accueil de jour vaudois 

- 25.12.2025 À l'odj du CE 
courant mars 26. 
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DÉPARTEMENT DE LA SANTÉ ET DE L’ACTION SOCIALE (DSAS) 
 

La sous-commission chargée d’examiner la gestion du Département de la santé et de l’action sociale 
(DSAS) pour l’année 2025 était composée de Mme Josephine Byrne Garelli et de M. Jacques-André 
Haury. 
 
 

Introduction 
 

À côté de plusieurs échanges de renseignements par courriel, la sous-commission s’est entretenue avec 
les responsables des services et entités suivants : 

– Secrétariat général (SG-DSAS), entretiens avec le secrétaire général, le directeur ad intérim du 
Contrôle interdisciplinaire des visites en établissements sanitaires et sociaux (CIVESS) et la 
responsable ressources humaines DSAS - Direction générale de la cohésion sociale (DGCS) 

– Direction générale de la santé (DGS), entretiens avec le directeur général, visite de la Direction 
urgences et préparation aux crises (DUPC) 

– Direction générale de la cohésion sociale (DGCS), entretiens avec le directeur général 
(Coopérative vaudoise de transition écologique et sociale – COVATES, Association régionale 
d’action sociale pour le district d’Aigle et le Pays-d’Enhaut – ARASAPE, Santé mentale), le 
directeur de l’Office vaudois de l’assurance-maladie (OVAM) 

– Association vaudoise d’aide et de soins à domicile (AVASAD), entretiens avec le 
président du Conseil d’administration et la directrice générale 

– Centre hospitalier universitaire vaudois (CHUV), entretiens avec la directrice générale ; le 
directeur médical ; le directeur des soins ad intérim ; la cheffe des ressources humaines ad 
intérim ; la vice-directrice médicale, formation et relève ; le directeur ad intérim constructions, 
ingénierie, technique et sécurité ; le président du Conseil stratégique ; le Contrôle cantonal des 
finances (CCF) pour le suivi des recommandations du CHUV ; la cheffe « biosafety » et 
coordinatrice INCA (Interne Catastrophe) au CHUV 

– Unisanté, entretiens avec le directeur sortant et le directeur entrant 

Dans un but de concision, ce rapport ne portera que sur les éléments qui ont paru particulièrement 
significatifs ou problématiques à la sous-commission. En revanche, lorsque les entités visitées ne sont 
pas l’objet d’un développement dans ce rapport, cela signifie que les renseignements et les 
explications fournis aux commissaires leur ont paru pleinement satisfaisants. 
 
 

Secrétariat général (SG-DSAS) 
 

Le secrétaire général a fourni une liste des objets parlementaires en attente de traitement. Tous les 
objets, y compris ceux liés au CHUV, sont portés dans un tableau interne (une quarantaine de 
colonnes) mis à jour mensuellement. Le rapport de gestion fournit la liste des objets en retard (voir en 
p. 81 et ss.). 

Les recommandations du Contrôle cantonal des finances (CCF) pour le DSAS sont passées en revue 
quatre fois par année. L’unité financière du SG-DSAS transmet aux directions les recommandations 
dont les délais ne sont pas tenus et un délai supplémentaire est parfois demandé. Ensuite, une 
information est envoyée au CCF. De même, la Cour des comptes envoie la liste des recommandations 
non suivies aux directions et elles sont passées en revue une fois par année. Une personne a été 
engagée pour développer un outil de suivi des projets de toute nature (un équivalent temps plein – ETP 
qui en remplace un autre). 
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Contrôle interdisciplinaire des visites en établissements sanitaires et sociaux (CIVESS) 

La direction du CIVESS est actuellement assurée pour une année, renouvelable, par un collaborateur 
arrivé à l’âge de la retraite. Il s’avère très difficile de trouver une nouvelle ou un nouveau responsable 
à ce poste, compte tenu des nombreuses compétences et de l’expérience professionnelle que cette 
fonction nécessite, à savoir une connaissance à la fois des Établissements médico-sociaux (EMS), des 
Établissements psychosociaux médicalisés (EPSM), des hôpitaux psychiatriques, des centres de 
jour,  etc., soit 14 domaines au total. 

Le CIVESS, qui est rattaché au SG-DSAS, a connu une période de crise depuis février 2023. La sous-
commission en a été dûment informée en 2024, mais la direction a demandé une certaine discrétion 
afin de pouvoir apaiser la situation. Il a été reporté à la sous-commission que des tensions persistent en 
2025.  

Entre janvier et septembre 2025, le CIVESS a réalisé 125 inspections qui se sont bien déroulées, et il 
n’y a pas de retour négatif de la part des institutions inspectées. 

La sous-commission restera attentive à l’évolution de la situation et espère que la nomination de la ou 
du futur responsable mettra fin aux difficultés rencontrées, attribuées à une forme de résistance au 
changement. 
 
 

Direction générale de la santé (DGS) 
 

La sous-commission observe une détérioration de la collaboration entre la DGS et de nombreux 
partenaires au sein du système de santé vaudois, y compris dans le secteur public et parapublic. 

Une importante réorganisation de la DGS a été entreprise dans le but de décloisonner les entités. 
L’Office du médecin cantonal (OMC), précédemment rattaché directement à la cheffe du département, 
est désormais placé sous l’autorité du directeur général de la DGS. Qu’adviendra-t-il de ce projet, 
compte tenu du départ quasiment simultané du directeur de la DGS et de la cheffe du DSAS ? 

La sous-commission constate avec inquiétude la succession rapide des directrices et directeurs 
généraux à la tête de la DGS. Le directeur actuel a donné sa démission le 19 décembre 2025 pour la fin 
du mois de mars 2026, selon le délai de résiliation de trois mois prévu par la loi sur le personnel de 
l’État de Vaud (LPers). Cependant, la LPers donne au Conseil d’État la possibilité de fixer un délai de 
résiliation allant jusqu’à six mois pour certaines fonctions. La sous-commission s’étonne qu’un délai 
de résiliation de six mois n’ait pas été défini dans le contrat du directeur général de la DGS. Il est en 
effet difficilement possible, en trois mois, de recruter un nouveau directeur général et de le former sans 
nuire à la continuité de l’action publique et la bonne gestion d’une direction générale. À cet égard, voir 
l’observation dans le rapport général en p. 16. 
 
Direction urgences et préparation aux crises (DUPC) 

La DUPC, forte de quinze personnes, est composée du Dispositif cantonal des urgences 
communautaires (DisCUC) et du Dispositif cantonal des urgences préhospitalières (DisCUP - 144). 

Elle a délégué la gestion de la Centrale téléphonique des médecins de garde (CTMG) à Unisanté et 
celle du 144 au CHUV. Toutefois, cette délégation n’est que partielle, la DUPC affirmant que, pour 
des motifs de protection des données, les deux délégataires ne peuvent pas accéder à l’entier des 
données collectées dans ces centrales. Dans la pratique, autant Unisanté que le CHUV considèrent que 
la DUPC freine leur activité plutôt qu’elle ne la facilite. 

Le drame de Crans-Montana a permis d’observer le rôle de la DUPC dans la gestion de la crise. Il en 
ressort que ce sont essentiellement le CHUV, aidé par les réseaux personnels des médecins cadres, et 
le 144 (pour l’envoi des ambulances), qui ont démontré leur efficacité, l’apport de la DUPC apparaît 
insignifiant. 
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Des divers entretiens qu’elle a eus, la sous-commission peine à discerner la valeur ajoutée apportée par 
la DUPC aux divers acteurs engagés sur le terrain pour gérer urgences et crises. Pire, pour plusieurs 
interlocuteurs, son intervention semble contre-productive. 
 

1re observation 
Utilité de la Direction urgences et préparation aux crises (DUPC) 

La Commission de gestion (COGES) estime qu’il est nécessaire de questionner le rôle et l’utilité de la 
DUPC. Plusieurs dispositifs gèrent quotidiennement les urgences communautaires et 
préhospitalières : la centrale 144, la Centrale téléphonique des médecins de garde (CTMG), l’État-
major cantonal de conduite (EMCC), le plan INCA du CHUV et Unisanté. La gestion des urgences 
résultant du drame de Crans-Montana a démontré la performance de ces dispositifs, sans intervention 
de la DUPC qui apparaît comme une entité administrative sans véritable utilité. 

− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur l’utilité de la DUPC et d’en vérifier 
la pertinence. Selon les résultats obtenus, il est prié d’informer sur une potentielle délégation plus 
complète des compétences et responsabilités aux divers organismes qui gèrent quotidiennement 
les urgences sanitaires dans le canton. 

 
Projet « Réformer »35  

Le projet « Réformer », voulu par la Conférence latine des affaires sanitaires et sociales (CLASS) en 
2014 et institutionnalisé seulement en 2024, n’a pas encore produit d’effets concrets. Les réseaux de 
spécialités (par exemple chirurgie, urgences, pédiatrie, médecine interne) fonctionnent déjà avec des 
coordinations et outils « maison » (tableaux, accords inter-hôpitaux), souvent plus avancés que ce que 
promet « Réformer ». Il est intéressant de noter que, lorsque la sous-commission l’a auditionnée, en 
mai 2025, la responsable du projet « Réformer » au CHUV et le responsable cantonal à la DGS ne 
s’étaient jamais rencontrés ! 
À ce jour, aucun effet concret de ce programme n’a été observé, soit une réelle planification des 
formations post-graduées en fonction des besoins prévisibles des cantons contributeurs. Cet échec 
prévisible de planification est lié à la fois au fait que les médecins en formation modifient leurs choix, 
qu’il s’agisse de leur activité future ou de leur lieu d’installation et que les pratiques médicales elles-
mêmes changent en permanence. 
 

2e observation 
Questionner l’utilité du projet « Réformer » 

La Commission de gestion (COGES) constate que, en plus de dix ans, le projet « Réformer » n’a pas 
atteint son objectif, les cantons qui financent ne pouvant pas « commander » tel ou tel profil médical 
en avance. 
− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur la pertinence du maintien du projet 

« Réformer ». 
 
 

Direction générale de la cohésion sociale (DGCS) 
 

Sur 480 ETP, 100 vont faire l’objet de départ à la retraite d’ici 2030, dont de nombreux cadres. Ce 
sujet constitue la préoccupation principale de la Responsable RH (RRH) du département. 
 
Projet pilote Coopérative vaudoise de transition écologique et sociale (COVATES)  

L’expérience pilote COVATES, lancée il y a deux ans, est née concomitamment à un postulat36 visant 
à évaluer la possibilité d’un Revenu de transition écologique (RTE) pour réinsérer les chômeuses et les 
chômeurs de longue durée. Le RTE est un concept développé à l’Université de Lausanne (Unil). Il vise 
à offrir un travail rémunéré à une chômeuse ou un chômeur de longue durée, capable de travailler, 

 
35 RÉorganisation de la FORmation post-graduée en MÉdecine en Suisse Romande 
36 (20_POS_207) - Postulat Rebecca Joly et consorts – Pour un revenu de transition écologique dans le canton de Vaud ? 
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mais non-engagé par le marché primaire (souvent en raison de l’âge), dans le domaine de l’économie 
durable ou solidaire. Le domaine de l’écologie inclut les activités économiques durables (panneaux 
solaires, culture sans pesticides, etc.), mais aussi le secteur du « care » (aide au ménage et 
accompagnement) qui participe à la cohésion sociale. Le but était de placer ces personnes dans des 
entreprises de l’économie circulaire ou durable pour qu’elles deviennent à terme totalement rentables. 
Après un an, les résultats de COVATES sont mitigés, notamment parce que les entreprises dans 
l’économie durable peinent à dégager suffisamment de profits pour continuer à assumer le salaire 
après dix mois. La voie RTE initiale a donc été arrêtée. 

Le projet est désormais réorienté seulement vers le domaine du « care » où il y a de grands besoins. 
L’exploration se concentre sur le placement des chômeuses et chômeurs de longue durée, notamment 
via la Fondation Lysi et d’autres fondations. Ce volet est jugé le plus prometteur. Les 11 partenaires 
qui ont fondé COVATES sont principalement des associations ou fondations à but non-lucratif déjà 
impliquées dans l’insertion des bénéficiaires de l’aide sociale. Leur intérêt est d’ouvrir une nouvelle 
voie d’insertion durable. 
Remarque 
La COGES restera vigilante sur le projet COVATES. 
 
Office vaudois de l’assurance-maladie (OVAM) 
La sous-commission s’est penchée sur l’octroi des subsides, dont le délai de traitement des dossiers, la 
thématique du temps partiel, le remboursement des subsides indument touchés. Elle tient à souligner 
deux éléments : 

1. Délais de traitement des dossiers selon l’OVAM 
a. Primo-demandes (partiel37) 

– Dossier complet (taxation encore valable) : environ trois mois 
– Actualisation (pièces justificatives) : environ cinq mois 

b. Demandes de révision : environ sept mois (souvent changement de la composition du 
ménage et/ou de revenus ; un dossier sur deux est incomplet) 

c. Revenu d’insertion (RI) ; environ 50% des cas automatisés ; le reste trois à cinq mois 
(selon le type) 

d. Prestations complémentaires (PC) : majoritairement automatisé ; nouveaux octrois 
manuels environ un mois ; révisions environ quatre mois. 

Selon le terrain, ces délais semblent bien supérieurs (voir le rapport général en p. 20).  
Le nouvel outil informatique, dont le financement a été accordé par le Grand Conseil en automne 
2025, permettra d’automatiser et numériser les processus, notamment pour les primo-demandes, et 
ainsi de réduire les délais. 

2. Subside proportionnel au taux d’activité 

La proposition de réduction du subside pour les personnes à temps partiel – que cela soit délibérément 
ou pour d’autres raisons – se heurte au fait que le certificat fédéral de salaire ne précise pas le taux 
d’activité, notamment. 
 
Office cantonal des bourses d’études et d’apprentissage (OCBE) 

Ces dernières années, l’OCBE a fait l’objet de critiques concernant les retards dans l’attribution de 
bourses. L’office gère environ 10'000 à 10'500 demandes par an. Les demandes se répartissent 
proportionnellement entre 25% pour les apprentissages, 25% pour la maturité gymnasiale et 50% pour 
le tertiaire (universités, hautes écoles, etc.).  

 
37 « Partiel » indique une première demande de subside (réduction de prime) pour l’année en cours, traitée de 
manière partielle ou rétroactive. Elle signifie généralement que le droit n’est pas reconnu pour toute l’année, 
mais seulement pour une période déterminée. 
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Les délais de traitement se sont améliorés. Au 31 octobre 2025, le délai de traitement moyen était de  
44 jours, soit 17 jours de moins que l’année académique précédente. 90 % des dossiers sont traités en 
moins de 3 mois. Les difficultés rencontrées en 2023-2024 étaient dues à un important taux de rotation 
du personnel et à des postes vacants. 
 
 

Centre hospitalier universitaire vaudois (CHUV) 
 

Nomination des professeur·es et chef·fes de service 

Dans le cadre de son rapport 2024, la sous-commission DSAS s’était déjà interrogée sur la conformité 
aux procédures du processus de nomination des chef·fes de service au CHUV38. En approfondissant la 
question durant l’exercice 2025, la sous-commission a reçu confirmation de ses soupçons de plusieurs 
sources concordantes. Pour vérifier la régularité de ces nominations, la sous-commission a souhaité 
consulter les rapports des commissions de présentation concernées ainsi que leur composition. Cet 
accès lui a été refusé, au motif de la protection des données personnelles. 

En 2003, L’Unil a fusionné en une seule faculté la biologie et la médecine, à savoir la Faculté de 
biologie et de médecine (FBM), ce qui est une singularité à l’échelle suisse et peut être même à 
l’international. Les deux secteurs ont des cultures différentes. L’une étant davantage orientée vers la 
recherche et la publication, l’autre vers l’activité clinique. Certains témoignages laissent entendre que 
cette différence de culture perturbe le processus de nomination du CHUV.  

En outre, la sous-commission s’est inquiétée de la mise à pied brutale d’un professeur, en lien avec 
certaines nominations contestées, décision qui a d’ailleurs été annulée par le Tribunal de prud’hommes 
de l’administration cantonale (TRIPAC). 
 

3e observation 
Processus de nomination des médecins-chef∙fes de service au CHUV 

La Commission de gestion (COGES) estime que les processus de nomination des médecins cadres au 
CHUV ne garantissent pas l’égalité des chances entre candidat∙es, avec le risque de ne pas 
sélectionner les meilleur∙es aux postes proposés. 

− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur l’opportunité de diligenter une 
enquête indépendante sur les processus de sélection des cadres médicaux au CHUV et sur les 
mesures et moyens qu’il entend mettre en œuvre pour vérifier que les procédures de nomination 
ont été respectées et le seront. 

 
 
Climat de travail au CHUV 

Selon plusieurs sources, le climat de travail au CHUV est qualifié de nocif. Les médias ont fait une 
large couverture des cas de harcèlement sexuel du personnel médical et du personnel soignant. À notre 
connaissance, quatre médecins cadres sont suspendus d’activité le temps de mener les enquêtes sur les 
allégations portées contre eux. Il est également confirmé qu’un autre médecin cadre qualifié de 
« prédateur sexuel » est encore en activité. Or, les rumeurs internes sont persistantes et l’omerta 
semble être de mise, sous peine de représailles. 

La direction du CHUV a entamé des processus, depuis début 2025, qui semblent porter leurs fruits… à 
condition que les victimes osent dénoncer, ce qui est loin d’être assuré. En 2025, le CHUV a 
sanctionné au moins trois médecins cadres pour des faits de harcèlement, dont deux ont été licenciés. 
Parfois, le licenciement est freiné par des recours juridiques, maintenant l’agresseur en contact avec 
ses victimes. 

  

 
38 Voir rapport de la COGES pour l’année 2024 en p. 64. 
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Remarque 
La COGES s’inquiète du climat de travail au CHUV pour les médecins en formation et le personnel 
soignant, et pas seulement à cause du harcèlement sexuel. Le mal semble être plus profond avec une 
« culture d’entreprise » générée par le comportement et la connivence entre certaines et certains chefs 
de service que les jeunes médecins qualifient de « castocratie » ou de « gangs » de chef∙fes de service. 
Elle approfondira ses investigations dans le cadre du rapport 2026. 
 
Gouvernance du CHUV et Conseil stratégique 
Lors de la dernière législature, une initiative parlementaire a proposé la création d’un conseil 
d’administration pour le CHUV. À la place, le Conseil d’État a proposé la création d’un Conseil 
stratégique. 
Rappelons qu’en comparaison intercantonale, le CHUV est l’unique hôpital cantonal et universitaire 
en Suisse qui ne bénéficie pas d’une certaine autonomie définie par la loi.  

Le Conseil stratégique est défini comme « un organe d’information, de réflexion, de prospective et de 
préavis qui a pour mission générale de soutenir et d’accompagner le CHUV dans l’élaboration et la 
mise en œuvre de sa stratégie et de son développement » (loi sur les hospices cantonaux – LHC, 
art. 16c, al.1). Ses attributions incluent l’émission de préavis formels, notamment sur le plan 
stratégique du CHUV, le contrat de prestations avec le département et la nomination de la directrice ou 
du directeur général. Actuellement, après deux ans et demi d’existence, le Conseil stratégique est 
paralysé par un débat interne qui le divise en deux écoles : celle qui privilégie les préavis formels 
comme outil de gouvernance à la disposition de la ou du chef du DSAS, un peu comme le ferait un 
conseil d’administration, et celle qui se contente d’un rôle de réflexion générale et de prospective. 

Le Conseil stratégique a pu constater des problèmes de « cogestion » ou « interférences » entre la 
direction du CHUV et le DSAS. Par exemple, le plan stratégique du CHUV devrait être préparé par la 
direction du CHUV et soumis au Conseil stratégique pour préavis formel avant d’être envoyé au 
DSAS. Or, il s’avère que le projet de plan stratégique fait de multiples allers-retours entre la direction 
du CHUV et le DSAS. Ainsi, le DSAS « profile » en quelque sorte le plan stratégique du CHUV, ce 
qui est contraire aux règles de bonne gouvernance. 

La DGS n’a donc pas d’autorité sur le CHUV qui est directement sous l’autorité de la cheffe de 
département. Lors de son intérim comme directeur des opérations du CHUV, le directeur général de la 
DGS a détecté de nombreux problèmes qui passaient sous le radar depuis des années. 

La sous-commission a tenu à rencontrer le chef du Contrôle cantonal des finances (CCF), en 
particulier concernant le suivi des recommandations au CHUV. Le CHUV fait l’objet de plusieurs 
types d’audit : audit externe, audit interne, des audits du CCF, des rapports de la Cour des comptes 
ainsi que des contrôles Swissmedic. 
En ce qui concerne le Service d’audit interne (SAI), des problèmes touchent aussi à la gouvernance du 
CHUV. Il n’est pas admissible que la direction du CHUV siège dans le comité d’audit interne. Au 
minimum, le Conseil stratégique devrait être informé des rapports du SAI et chargé du suivi de ses 
recommandations.  
La sous-commission considère que la gouvernance du CHUV doit être réexaminée à la lumière de ce 
qui précède. 
 

4e observation 
Conseil stratégique du CHUV 

La Commission de gestion (COGES) s’interroge sur le rôle du Conseil stratégique et sa valeur ajoutée 
à la gouvernance du CHUV. Elle se demande s’il dispose réellement des éléments lui permettant de 
« soutenir et d’accompagner le CHUV dans l’élaboration et la mise en œuvre de sa stratégie et de son 
développement », tel que mentionné à l’art. 16c, al.1 de la loi sur les hospices cantonaux (LHC).  

− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur sa vision de l’adéquation de la 
mission légale du Conseil stratégique avec les moyens dont il dispose et les tâches qui lui sont 
confiées.  
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Le plan INCA (Interne Catastrophe) du CHUV 

La gestion de l’afflux massif de blessé∙es lors de l’accident de Crans-Montana a mis en lumière 
l’efficacité et les limites du système INCA actuel. Le plan a été déclenché à 5h00 du matin, permettant 
de cumuler les équipes de nuit et de jour. Cependant, les messages d’alerte envoyés au personnel via 
un numéro « 0848 » ont été parfois ignorés, les collaboratrices et collaborateurs les confondant avec 
des spams et le taux de réponse initial à l’alarme a été faible, nécessitant le passage au niveau d’alerte 
2 pour les soins intensifs. 

Le CHUV a maîtrisé le côté tactique opérationnel, mais il lui a manqué un soutien stratégique pour 
d’autres questions, comme un budget d’urgence ou des inventaires intercantonaux de matériel 
stratégique. Lors de l’accident de Crans-Montana, le CHUV ne disposait que de 5 doses de Cyanokit 
(antidote pour le cyanure) pour 22 patient∙es ayant inhalé des fumées plastiques. Il a été nécessaire de 
mobiliser en urgence les stocks de l’ensemble de la Suisse romande (Genève, Fribourg, Neuchâtel). 
Cette mobilisation a pu être réalisée grâce aux réseaux informels des médecins chef∙fes des urgences 
du CHUV. 

Le central téléphonique du CHUV a vite été débordé par les appels des familles. Il a manqué une 
hotline rapidement opérationnelle lors d’un événement grave. La responsabilité pour le déclenchement 
d’une hotline devrait être précisée pour tout type de catastrophes impliquant des instances vaudoises. 

Le projet Tracker/TRACIA qui vise à assurer la traçabilité des patient∙es et la réponse aux familles, 
était en cours de développement avec l’EMCC. Or, il est bloqué depuis quatre ans en raison du 
transfert de responsabilités administratives à la DGS. 

En cas d’afflux massif de patient∙es, l’identification des victimes est complexe (utilisation de colliers, 
gestion des signes distinctifs, comme les tatouages). La transmission sécurisée et cryptée des listes de 
patient∙es à la presse ou aux autorités a été problématique en période de crise pour des raisons 
d’identification et de confidentialité. 

Remarque 

La COGES reconnait la qualité de la gestion par le CHUV de la crise déclenchée par la tragédie de 
Crans-Montana. Toutefois, elle vérifiera que le Conseil d’État tire de cet événement les propositions 
d’améliorations encore nécessaires. 
 
« Biosafety » 

La préparation aux risques Atomiques, Biologiques et Chimiques (ABC) constitue une préoccupation 
majeure, marquée par plusieurs lacunes. Le niveau de préparation actuel du CHUV ne permet de 
décontaminer qu’un∙e seul∙e patient∙e à la fois. De plus, le CHUV n’a de matériel de décontamination 
que pour 20 patient∙es. Les zones de décontamination se situent dans le garage des ambulances, mais 
les locaux ne sont pas optimisés. Un nouveau dispositif est prévu dans un garage provisoire, mais il 
manque un appui d’expertise pour valider le matériel nécessaire et les processus. 

La responsabilité de la préparation ABC du CHUV n’est pas clairement définie par rapport aux rôles 
de la protection civile et de l’armée. Le choix du matériel de protection repose sur le bon sens de la 
coordinatrice plutôt que sur des directives d’experts fédéraux ou militaires, qui semblent faire défaut. 
 

5e observation 
Préparation cantonale aux risques Atomiques, Biologiques et Chimiques (ABC) 

La Commission de gestion (COGES) est préoccupée par les lacunes dans la préparation aux risques 
ABC (possibilité de décontamination limitée, infrastructures inadéquates, responsabilités et directives 
floues) compte tenu des nouvelles menaces, notamment terroristes.  

− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur les responsabilités en matière de 
préparation et d’approvisionnement en matériel et compétences adéquats dans le domaine des 
risques ABC. 
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Fondation du CHUV et prélèvement sur les dons 

Actuellement, lorsque des services obtiennent des dons, 10% des montants récoltés sont versés à la 
Fondation du CHUV, ce qui crée de fortes frustrations. Cette règle repose vraisemblablement sur un 
règlement interne de la fondation, et non sur une base légale. La logique officielle est de centraliser les 
dons pour éviter des financements directs en échange de contreparties implicites (traitements 
privilégiés, etc.). 
 

6e observation 
Prélèvement de 10% sur les dons faits aux services par la Fondation du CHUV 

Si la Commission de gestion (COGES) comprend que les dons faits aux services doivent passer par la 
Fondation du CHUV pour éviter des abus, elle s’interroge sur le fait que cette dernière prélève 10% 
des montants donnés par des mécènes pour soutenir des activités spécifiques.  

− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur l’opportunité de clarifier les bases 
légales de la pratique de prélever 10% sur les dons attribués au CHUV. 

 
 
Le CHUV traverse une phase importante de réflexion sur son organisation opérationnelle et sa gestion 
patrimoniale. Un point saillant concerne la création d’un poste de directrice ou directeur opérationnel, 
chargé de superviser des domaines stratégiques, comme le service informatique, la logistique et la 
construction/maintenance. La logistique compte à elle seule plus de 1800 collaboratrices et 
collaborateurs. Le service informatique fait face à de grands défis, notamment liés aux départs à la 
retraite massifs de personnel expérimenté. L’institution est consciente du risque que cela représente, en 
particulier pour la sécurité informatique et la continuité des services numériques. 
Le CHUV gère un patrimoine immobilier considérable composé de 164 bâtiments répartis dans tout le 
canton, ainsi qu’un nombre important de locaux loués (parfois non conformes aux règles cantonales). 
Cette dispersion pose des défis : coûts de loyers élevés, manque de réactivité lors de ruptures de bail, 
et difficulté à anticiper les besoins futurs. Jusqu’à récemment, la stratégie reposait sur l’expansion 
(hôpital des enfants, bâtiments neufs, etc.). Désormais, le défi est de soigner l’existant. Les bâtiments 
vieillissants comme Nestlé, Beaumont ou la Maternité nécessitent d’importantes rénovations 
énergétiques et structurelles. 
Le CHUV dispose de tableaux de suivi financier pour les projets (EMPD, crédits d’inventaire 
Programme pluriannuel d’investissements – PPI). Il met en place progressivement des outils de 
planification intégrée (diagrammes de Gantt, STRATUS pour évaluer l’état énergétique et la vétusté des 
bâtiments, outils de suivi budgétaire). Cependant, il manque un outil stratégique global permettant 
d’anticiper les évolutions immobilières, de se coordonner avec les partenaires (Unil, Unisanté, DGCS, 
etc.), et d’intégrer les critères énergétiques et environnementaux (voir le rapport DEIEP en p. 86 et ss.). 
 
Unisanté  
Centre universitaire de médecine générale et santé publique à Lausanne, Unisanté a regroupé la 
Policlinique médicale universitaire (PMU), l’Institut universitaire de médecine sociale et préventive, 
l’Institut universitaire romand de santé au travail, l’association Promotion Santé Vaud, la Fondation 
vaudoise pour le dépistage du cancer, l’Équipe mobile d’urgences sociales et la Centrale téléphonique 
des médecins de garde.  
Le statut juridique d’Unisanté, anciennement la PMU, est un « établissement de droit public, doté de la 
personne morale et placé sous la surveillance de l’État », selon les termes d’un décret datant de 195739. 
La nomination, en 2025, du nouveau directeur d’Unisanté déroge à l’art.3, al.2 de ce décret, lequel 
précise que « le directeur, qui est en même temps professeur de policlinique médicale, nommé par le 
Conseil d’État […] ». Le Conseil d’État s’en est expliqué à la sous-commission. 

Remarque 

La sous-commission attend avec intérêt la révision du décret prévue en 2027.  
 

39 https://www.unisante.ch/fr/media/559/download 

https://www.unisante.ch/fr/media/559/download
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Santé populationnelle40 

Unisanté n’a pas accès à la plupart des données relevant de l’activité de la CTMG et du DisCUC (voir 
ci-dessus en p. 74). Cela s’avère surprenant vu son rôle dans la recherche sur la santé populationnelle. 
D’autre part, des collaborations avec l’AVASAD et l’Unité de promotion de la santé et de prévention 
en milieu scolaire (PSPS) ont été envisagées dans le passé, mais n’ont pas abouti en raison de 
divergences de vues. La sous-commission considère que les données des appels téléphoniques de la 
CTMG (300'000 par an), de même que les données du numéro de la centrale 144, celles de 
l’AVASAD sur la prise en charge des personnes âgées ainsi que les données de la PSPS doivent venir 
alimenter les recherches d’Unisanté d’un point de vue populationnel. 
 

7e observation 
Santé populationnelle 

Contrairement à la Direction générale de la santé (DGS), Unisanté est compétente pour l’étude de la 
santé populationnelle et s’avère expérimentée en matière de respect de la protection des données. Il 
semble donc souhaitable que ce qui relève de la santé populationnelle soit confié à Unisanté.  

− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur l’opportunité de confier à Unisanté 
toutes les données utiles à l’analyse de la santé populationnelle, notamment celles de la Centrale 
téléphonique des médecins de garde (CTMG), du 144, de l’Association vaudoise d’aide et de soins 
à domicile (AVASAD) et de l’Unité de promotion de la santé et de prévention en milieu scolaire 
(PSPS). 

 
 

Suivi des objets parlementaires en suspens 
 

Selon la liste extraite de SIEL en date du 31 décembre 2025, le DSAS compte 52 objets en suspens 
que la sous-commission continuera de suivre lors du prochain exercice. 

N° tiré à part Titre de l’objet 
Date 

décision 
GC 

Délai de 
réponse 

CE 
Justification Dpt 

14_POS_098 Postulat Samuel Bendahan et consorts - pour un 
congé parental vaudois facultatif subventionné - 10.12.2015 

En attente entrée en 
vigueur nouvelle 
norme fédérale 

15_INT_435 

Interpellation Jérôme Christen et consorts - 
intitulée "Aide individuelle au logement : l'outil 
n'est-il pas adéquat ou faut-il revoir les critères 
d'octroi" 

27.10.2015 27.01.2016 Futur paquet global 
prestations familles 

15_POS_118 
Postulat Claudine Wyssa et consorts - Analyse 
des coûts de la prise en charge des personnes 
dépendantes 

22.09.2015 22.09.2016 Futur EMPL 
LAPRAMS 

16_POS_174 
Postulat Claire Richard et consorts - Prestations 
sociales : adéquation entre l'effort administratif 
et le bénéfice engendré pour le bénéficiaire ? 

21.03.2017 21.03.2018 Transmis au GC 
depuis 

18_MOT_031 Motion Nicolas Croci Torti et consorts - La 
Bourse ou le travail ? 01.05.2018 01.05.2019 Futur EMPL LAEF 

18_MOT_024 

Motion Claire Richard et consorts - au nom du 
groupe vert'libéral et du groupe PDC-Vaud libre 
- Pour un soutien ciblé et efficace aux soins 
bucco-dentaires 

11.09.2018 11.09.2019 En cours 

16_MOT_101 
Motion Julien Eggenberger et consorts - Pour 
améliorer le traitement des demandes de bourses 
! 

25.09.2018 25.09.2019 Futur EMPL LAEF 

 
40La santé populationnelle est une approche organisationnelle du système de santé visant à améliorer l’état de 
santé et le bien-être d’une population définie sur un territoire donné. Elle agit sur les déterminants sociaux, la 
prévention et la coordination des soins pour réduire les inégalités.  
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N° tiré à part Titre de l’objet 
Date 

décision 
GC 

Délai de 
réponse 

CE 
Justification Dpt 

18_POS_029 
Postulat Guy Gaudard et consorts - AMIANTE : 
ce n'est pas un problème du passé. Renforçons le 
principe de précaution 

25.09.2018 25.09.2019 Future stratégie 
amiante cantonale  

18_POS_059 

Postulat Grégory Devaud et consorts - 
Établissement d'un rapport, actuel, sur les effets 
de seuils ainsi que sur le revenu disponible des 
ménages vaudois 

18.12.2018 18.12.2019 Transmis au GC 
depuis 

18_POS_061 
Postulat Florence Gross et consorts - 
Optimisation dans le domaine de l'action sociale, 
où en est-on ? 

18.12.2018 18.12.2019 Transmis au GC 
depuis 

17_POS_247 Postulat François Clément et consorts - Un 
refuge pour sauver des vies 02.04.2019 02.04.2020 

Échanges 
interdepartementaux 
en cours 

19_POS_164 

Postulat Carine Carvalho et consorts - Pour un 
soutien professionnel et non-stigmatisant à la 
réorientation professionnelle des travailleuses et 
travailleurs du sexe 

29.10.2019 29.10.2020 En cours 

18_MOT_051 
Motion Guy Gaudard et consorts - L'amiante est 
un problème de santé publique, il peut tous nous 
concerner 

28.01.2020 28.01.2021 Future stratégie 
amiante cantonale  

18_POS_074 
Postulat Claire Attinger Doepper et consorts - 
Pour une politique de soutien financier en faveur 
des proches aidants 

28.01.2020 28.01.2021 Futur paquet global 
proches aidants 

18_POS_080 
Postulat Stéphane Montangero et consorts au 
nom du groupe socialiste - Quel avenir pour les 
soins à domicile dans notre canton ? 

28.01.2020 28.01.2021 Futur EMPL 
LAPRAMS 

19_MOT_096 Motion Valérie Induni et consorts - Pour un 
canton sans amiante ajoutée 28.01.2020 28.01.2021 Future stratégie 

amiante cantonale  

20_POS_184 
Postulat Pierre Volet et consorts - Des dépenses 
parcimonieuses et des investissements judicieux 
dans le domaine social 

- 28.01.2021 

En cours suite au  
rapport social 26 et 
lié à réponse motion 
Weissert 
25_MOT_40 

18_POS_075 
Postulat Claire Attinger Doepper et consorts - 
Aides à la famille : pour une centralisation des 
aides financières  

04.02.2020 04.02.2021 Futur paquet global 
prestations familles 

18_POS_078 Postulat Florence Gross et consorts - Des 
mesures fiscales ciblées pour les proches aidants 04.02.2020 04.02.2021 Futur paquet global 

proches aidants 

20_MOT_126 Motion Muriel Cuendet Schmidt et consorts - 
Pour un soutien renforcé aux proches aidants 04.02.2020 04.02.2021 Futur paquet global 

proches aidants 

19_MOT_084 Motion Rebecca Joly et consorts - Réglementer 
la pratique de la médecine complémentaire 03.03.2020 03.03.2021 En cours 

19_POS_142 

Postulat Amélie Cherbuin et consorts - Pour des 
prestations complémentaires AVS/AI cantonales 
adaptées au niveau de vie des Vaudois et des 
Vaudoises. 

10.03.2020 10.03.2021 Attente recul 
réforme PC 

19_POS_103 
Postulat Marc Vuilleumier et consorts - Étendre 
l'Aide Individuelle au Logement (AIL) à 
l'ensemble du canton de Vaud 

24.11.2020 24.11.2021 Futur paquet global 
prestations familles 

20_POS_190 
Postulat Jérôme Christen et consorts - Pour une 
adaptation des critères d'octroi de l'aide 
individuelle au logement 

24.11.2020 24.11.2021 Futur paquet global 
prestations familles 

21_INT_126 

Interpellation Sébastien Cala et consorts au nom 
des Député.e.s C. Baux, C. Dubois, C. 
Cachemaille, Y. Pahud, O. Petermann, P.-F. 
Mottier, J. Cuérel - Déploiement des Pôles 
Santé, quel bilan ? 

05.10.2021 03.01.2022 En cours 
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N° tiré à part Titre de l’objet 
Date 

décision 
GC 

Délai de 
réponse 

CE 
Justification Dpt 

19_INI_017 Initiative Léonore Porchet et consorts - Un signe 
pour les personnes sourdes 10.02.2021 09.02.2022 Future stratégie 

handicap cantonale 

19_POS_114 
Postulat Sylvie Podio et consorts - Pour un 
second souffle dans la promotion de la santé 
chez les enfants et les jeunes 

10.02.2021 09.02.2022 
Futur plan 
stratégique 
interdépartemental 

21_POS_19 
Postulat Nathalie Jaccard et consorts - Lutter 
contre la pauvreté : une bataille avec une 
stratégie, s'il vous plaît 

16.03.2021 15.03.2022 Transmis au GC 
depuis 

20_POS_205 

Postulat Catherine Labouchère et consorts - – 
Analyse de l'aide sociale pendant la crise 
COVID-19 et quelles leçons en tirer pour un 
déconfinement progressif à succès. 

16.03.2021 16.03.2022 Transmis au GC 
depuis 

20_POS_207 
Postulat Rebecca Joly et consorts - Pour un 
revenu de transition écologique dans le canton 
de Vaud. 

16.03.2021 16.03.2022 En cours 

20_MOT_8 
Motion Julien Cuérel et consorts - Pour une loi 
cantonale relative aux droits des personnes en 
situation de handicap 

11.05.2021 11.05.2022 Future stratégie 
handicap cantonale 

20_MOT_9 

Motion Arnaud Bouverat et consorts - Pour une 
mise en œuvre de la CDPH dans le Canton de 
Vaud et pour une loi sur l’intégration des 
personnes handicapées qui porte bien son nom. 

11.05.2021 11.05.2022 Future stratégie 
handicap cantonale 

20_MOT_139 
Motion Philippe Vuillemin et consorts - Revoir 
la LPFES à la lumière de l'évolution médico-
sociale en EMS. 

08.06.2021 31.12.2025 Futur EMPL LPFES 

19_POS_169 Postulat Léonore Porchet et consorts - Santé 
mentale, on t'aime à la folie. 15.02.2022 15.02.2023 

Future stratégie 
cantonale santé 
mentale 

22_POS_9 

Postulat Jessica Jaccoud et consorts au nom du 
groupe socialiste - Double facturation aux 
assurances maladie: contrôler dans l’intérêt des 
personnes assurées 

15.02.2022 15.02.2023 Futur EMPL LSP 

21_POS_57 

Postulat Catherine Labouchère et consorts - 
Étude sur la mise en place et les résultats du 
programme de formations gériatriques dans le 
canton. 

15.06.2022 15.06.2023 Futur EMPL LPFES 

22_MOT_21 

Motion Georges Zünd et consorts au nom 
Arnaud Bouverat      Julien Cuérel - Introduction 
du taux unique de cotisations pour le 
financement des allocations familiales et 
introduction en parallèle d’un mécanisme de 
compensation 

21.06.2022 21.06.2023 Futur EMPL 
LVLAFam 

22_POS_34 
Postulat Céline Misiego et consorts au nom EP - 
Améliorons la prise en charge des personnes 
victimes de violences sexuelles 

06.06.2023 05.06.2024 En cours 

23_POS_51 
Postulat Pierre Zwahlen et consorts - Pour un 
dispositif consensuel préservant le logement de 
locataires en difficulté 

06.06.2023 06.06.2024 En cours 

24_INT_89 

Interpellation Marc Vuilleumier et consorts - 
Interpellation  Marc Vuilleumier au nom du 
groupe EP :pour quand l’automaticité des 
prestations sociales ? 

07.05.2024 05.08.2024 En cours 

22_MOT_44 
Motion Florence Gross et consorts - Pénurie de 
personnel infirmier en EMS/EPSM : une mesure 
incitative nécessaire 

25.04.2023 30.06.2025 
Inclus dans 
déploiement  EMPD 
Investpro 
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N° tiré à part Titre de l’objet 
Date 

décision 
GC 

Délai de 
réponse 

CE 
Justification Dpt 

25_QUE_62 

Simple question Valérie Zonca et consorts au 
nom Céline Misiego - Violences domestiques: 
Donner les moyens de passer un examen 
médico-légal à toutes et tous 

- 17.07.2025 
Futur EMPL 
interdépartemental 
LOVD 

25_INT_68 
Interpellation Alberto Mocchi et consorts - 
Régions d’action sociale : une indispensable 
proximité 

13.05.2025 11.08.2025 En cours de 
finalisation 

24_POS_40 
Postulat Claude Nicole Grin et consorts - Pour 
une meilleure prise en charge des médicaments 
non utilisés ou périmés 

17.09.2024 17.09.2025 En cours 

25_QUE_75 
Simple question Thierry Schneiter - Les 
migrants sont-ils privilégiés par rapport au 
Vaudois dans le domaine de la santé ? 

- 26.09.2025 Transmis au GC 
depuis 

23_POS_46 Postulat Josephine Byrne Garelli et consorts au 
nom PLR - Les BRIO : bilan et perspectives 08.10.2024 08.10.2025 En cours 

23_POS_70 
Postulat Marc Vuilleumier et consorts au nom 
Au nom du groupe EP - Pédiatrie sociale : pour 
un bon équipage dans l’avion 

08.10.2024 08.10.2025 

Futur paquet 
interdépartemental 
sur la santé mentale 
des jeunes 

25_INT_116 Interpellation Didier Lohri - « Parlons-cash, 
dénoncez vos proches dans la dèche ! » 09.09.2025 08.12.2025 En cours de 

finalisation 

25_QUE_110 Simple question Fabrice Moscheni - Subsides 
partiels à la LAMAL: nombre de bénéficiaires - 18.12.2025 Transmis au GC 

depuis 

25_QUE_111 Simple question Fabrice Moscheni - Subsides 
partiels à la LAMAL: nombre de demandes - 18.12.2025 Transmis au GC 

depuis 

25_QUE_112 Simple question Fabrice Moscheni - Subsides 
partiels à la LAMAL: nombre de recours - 18.12.2025 Transmis au GC 

depuis 

25_QUE_113 Simple question Fabrice Moscheni - EPIC en 
CHF - 18.12.2025 En cours de 

finalisation 
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DÉPARTEMENT DE L’ÉCONOMIE, DE L’INNOVATION, DE L’EMPLOI ET DU 
PATRIMOINE (DEIEP) 

 
La sous-commission chargée d’étudier la gestion du Département de l’économie, de l’innovation, de 
l’emploi et du patrimoine (DEIEP) pour l’année 2025 était composée de M. Olivier Agassis et Mme 
Eliane Desarzens.  
 
 

Introduction 
 

Le travail de la sous-commission a suivi la planification suivante : 

– Secrétariat général (SG-DEIEP), entretien avec la cheffe du département et le secrétaire général 

– Bureau de l’égalité entre les femmes et les hommes (BEFH), entretien avec la cheffe et 
son adjointe 

– Service de la population (SPOP), entretien avec le chef de service et deux collaborateurs 

– Direction générale des immeubles et du patrimoine (DGIP), entretien avec le directeur général 

– Direction des finances, administration et support (DFAS), entretien avec le directeur  

– Direction de l’immobilier et du foncier (DIF), entretien avec le directeur 

– Direction des achats et de la logistique (DAL), entretien avec le directeur  

– Direction des monuments et des sites (DMS), entretien avec le conservateur cantonal 

– Direction de l’archéologie cantonale (DAC), entretien avec l’archéologue cantonal 

– Direction de l’architecture et des bâtiments (DAB), entretien avec le directeur 

– Direction de l’ingénierie et de la durabilité (DID), entretien avec la directrice 

– Direction générale de l’emploi et du marché du travail (DGEM) entretien avec le directeur adjoint 
et quatre collaborateurs 

– Service de la promotion de l’économie et de l’innovation (SPEI), entretien avec le chef ainsi qu’un 
collaborateur  

 
 

Secrétariat général (SG-DEIEP) 
 

La cheffe du DEIEP a dressé à l’intention de la sous-commission un tableau des différents secteurs 
d’activités qui composent son département. Les dossiers abordés sont repris dans les chapitres  
ci-dessous. 
 
Bureau de l’égalité entre les femmes et les hommes (BEFH) 

La cheffe du BEFH a reçu la sous-commission en compagnie de son adjointe, juriste référente, dont 
les tâches consistent à traiter tout appel de personnes ayant un problème en lien avec la violence 
domestique ou avec son employeur du point de vue de la loi d’application dans le Canton de Vaud de 
la loi fédérale sur l’égalité entre femmes et hommes (LVLEg). Une centaine d’appels ont nécessité son 
intervention. Elle participe également à des commissions fédérales sur des dossiers spécifiques, telle la 
garde alternée, en consultation au niveau fédéral. 

Le champ d’activités du BEFH est vaste et apporte sa collaboration à des projets dans différents 
domaines : la violence domestique 43% ; la vie publique et politique 39% ; la formation et l’éducation 
10% ; la culture 8%.  
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Tous les fonds disponibles au budget 2025 ont été affectés à des subventions en faveur d’organisations 
privées. Il peut s’agir d’une subvention unique ou pluriannuelle. 

Chaque année et depuis 2020, le BEFH effectue une dizaine de contrôles au niveau du respect de 
l’égalité salariale. Jusqu’ici effectué par tirage au sort, ce contrôle s’effectue depuis 2025 selon une 
méthodologie élaborée, basée sur le profil type de l’entreprise susceptible de ne pas répondre au 
principe de l’égalité salariale, à l’image d’une entreprise n’engageant que peu de femmes. Les cantons 
romands de Fribourg, Genève, Neuchâtel et Vaud, renouvelant leur devoir d’exemplarité dans ce 
domaine, ont signé un accord avec la Haute école spécialisée de Suisse occidentale (HES-SO) Valais 
permettant la création d’un Centre romand pour le contrôle de l’égalité salariale (CCES). Il représente 
un levier majeur pour garantir une application rigoureuse et harmonisée de l’égalité salariale. En 
matière de prévoyance professionnelle, face aux inégalités de traitement, trois soirées destinées aux 
femmes sur le thème de la prévoyance professionnelle (2e pilier) ont été organisées à Lausanne. 

D’autres actions ponctuelles ou spontanées ont occupé les équipes du BEFH : 

– formation pour la détection, dans les pharmacies, de la violence chez les senior∙es ; 

– réponses à différents postulats traitant de l’égalité et de la violence domestique ; 

– évaluation de la loi d’organisation de la prévention et de la lutte contre la violence domestique 
après cinq ans ; 

– Journée oser tous les métiers (JOM) ; 

– mise à jour du guide sur le harcèlement sexuel pour les classes de gymnases et écoles 
professionnelles ; 

– Journée des droits de la femme le 8 mars ; 

– rédaction ou publication de différents documents en lien avec les thèmes phares. 
 
 

Direction générale des immeubles et du patrimoine (DGIP) 
 

Direction des finances, administration et support (DFAS) 

La sous-commission s’est entretenue avec le directeur de la DFAS, par ailleurs sur le départ pour le 
secteur privé. Cette direction, créée il y a seulement trois ans, a pour objectif principal de moderniser 
la structure de la direction financière de la DGIP. Au cours de cette entrevue, les échanges ont permis 
de mieux comprendre les orientations et les ambitions de la DFAS dans le cadre de cette 
réorganisation.  
 
Estimation et contrôle des coûts de projets de construction et de rénovation 

La DFAS est chargée d’estimer les coûts des projets afin d’assurer une gestion rigoureuse des 
ressources financières allouées. Pour ce faire, elle procède à une analyse détaillée des projets selon le 
code des frais de construction (CFC), ce qui permet une meilleure maîtrise des dépenses liées à la 
construction et l’anticipation d’éventuels dépassements. 

Un nouvel outil informatique a été mis en place pour renforcer ce dispositif. Il offre la possibilité de 
comparer les projets par CFC au niveau national, en tenant compte des données de différents cantons. 
Grâce à cette comparaison, la direction peut repérer d’éventuels dysfonctionnements et ajuster ses 
pratiques en conséquence afin d’optimiser la gestion des projets et de garantir la cohérence des coûts à 
l’échelle du territoire. 
 
Mise en place de processus de travail avec le programme Innodgip 

Le programme Innodgip vise à instaurer des processus de travail transversaux impliquant plusieurs 
directions de l’État. Ce programme réunit les secteurs suivants :  
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– Innodgip investissements : gestion des investissements ; 

– Innodgip constructions : mise en place du support Provis (Exposé des motifs et projet de décret –
EMPD 23_LEG_191 adopté par le Grand Conseil le 07.05.24) ; la conception de la base de 
données ayant été réalisée en 2025, la réalisation du projet est prévue pour mars 2026 ; 

– Innodgip immobilier : le programme Planon, en cours de développement, devrait regrouper toutes 
les informations sur les bâtiments dans un délai de cinq ans. 

 
1re observation 

Outils de planification intégrés pour les constructions et rénovations 

Plusieurs départements ont en leur sein des services de construction, mais aucun ne semble disposer 
d’un outil intégré de gestion de projets, de suivi financier, et d’évaluation de performance 
énergétique. Or, des logiciels existent dans la construction pour le suivi de chantiers. Les gérances 
immobilières disposent également d’outils de gestion du patrimoine bâti. 

− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur le calendrier de déploiement du 
programme Innodgip et la prise en compte des besoins des autres directions et services, et donc la 
possibilité qu’il soit utilisé plus largement au sein de l’État. 

 
 
Direction de l’architecture et des bâtiments (DAB) 

La DAB compte actuellement 60 collaboratrices et collaborateurs (29,8 ETP) travaillant en synergie 
avec les autres entités de la DGIP. Selon le directeur, le travail en silo n’est plus d’actualité. 
Transparence, communication, décloisonnement portent leurs fruits. 

La DAB est responsable de la gestion de 185 projets, tels le Campus Santé, les gymnases d’Aigle et 
d’Echallens, l’École supérieure de la santé (ES Santé), la Haute école d’ingénierie et de gestion du 
Canton de Vaud (HEIG-VD), la Haute école pédagogique (HEP). De plus en plus, la planification des 
projets doit faire face à de longues procédures et des oppositions ; la contrainte des marchés publics ne 
garantit en rien une conduite de chantier sereine. Le chantier de l’Établissement pénitentiaire de La 
Tuilière a réuni à lui seul tous les problèmes qu’un chantier peut connaître. L’étape 2 devrait pourtant 
être terminée à la fin juillet 2026. La collaboration avec le Service pénitentiaire (SPEN), service 
utilisateur, a dû être étroitement intensifiée et les équipes ont été renforcées (des points d’attention ont 
été communiqués à la sous-commission en charge de l’examen du DJES, voir page 67). La fin de 
l’étape 2 a nécessité un crédit additionnel, accordé par la Commission des finances (COFIN), et 
l’étape 3, le dépôt d’un EMPD prévu pour le deuxième trimestre 2026. L’élaboration de cet EMPD a 
requis près de six mois de plus qu’initialement annoncé à la COGES, car il a été nécessaire de 
recalculer des éléments. 

Actuellement, la gestion des projets de construction ou de rénovation au sein de l’État repose sur 
l’utilisation d’un fichier Excel, ce qui entraîne des difficultés organisationnelles et d’efficacité ainsi 
que cela a été déjà relevé par la sous-commission dans son rapport 202441. Afin d’y remédier, un 
programme informatique spécifique est en cours d’élaboration et fait l’objet d’un appel d’offres pour 
une mise en service en 2027. 

La gestion des projets est soutenue par un comité de projet (COPRO) et un comité de pilotage 
(COPIL), tous deux composés des différentes directions concernées. Ces instances favorisent la 
coordination et l’échange d’informations entre les différentes directions concernées. Les nouveaux 
bâtiments construits par l’État sont autonomes d’un point de vue énergétique et à la pointe de la 
technique et du confort. 
 
  

 
41 Rapport annuel de la COGES – année 2024, p. 72 
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Direction de l’immobilier et du foncier (DIF) 

La direction de l’immobilier et du foncier (DIF) s’appuie sur une équipe de 170 collaboratrices et 
collaborateurs (125,55 ETP), dont 140 exercent leurs fonctions sur différents sites répartis à travers le 
canton (personnel d’exploitation). Elle a la charge de la gestion et de l’exploitation du parc immobilier 
de l’État. 
 
Gestion immobilière 

La DIF assure la gestion locative de 270'000 m² de surfaces réparties sur l’ensemble du territoire 
cantonal. Elle administre également un patrimoine important constitué de 1200 bâtiments en propriété, 
dont 500 sont équipés de systèmes de chauffage. Parmi ses missions figure la location de bâtiments 
spécifiques, tels qu’un immeuble à Épalinges destiné à la Police cantonale, ainsi que de nombreux 
locaux utilisés pour des bureaux ou des archives. 
 
Opérations financières 

Le directeur de la DIF a évoqué plusieurs opérations financières menées récemment par ses services, 
couvrant des domaines variés, tels que les ventes, les achats et les expropriations de biens immobiliers. 
Parmi les transactions significatives, il convient de noter l’acquisition du site des Baumettes, à Renens, 
propriété de l’UBS, pour un montant d’environ 78 millions de francs, le but étant à terme d’y loger des 
services de l’État. D’autres opérations incluent l’achat de la parcelle Sicpa à Malley, ou la vente d’une 
parcelle à Chavannes-près-Renens au bénéfice des Retraites populaires. 

Une démarche d’optimisation des places de travail est actuellement mise en œuvre afin de rationaliser 
la surface occupée par chaque collaboratrice et collaborateur. Cette initiative s’appuie sur l’évolution 
des modes de travail, notamment le recours accru aux temps partiels et au télétravail qui libère des 
places en moyenne deux jours par semaine. Grâce à cette optimisation, il devient possible de diminuer 
le nombre de places de travail, tout en assurant l’efficacité et le confort du personnel. 
 
Sécurité des bâtiments 

En 2025, une attention particulière a été portée à la sécurité des bâtiments. Dans ce cadre, quelque 
50 bâtiments ont fait l’objet d’un audit approfondi visant à évaluer et renforcer – cas échéant − les 
dispositifs de sécurité existants. Par exemple, un exercice d’évacuation est organisé chaque année dans 
le bâtiment situé à la Riponne 10, afin de tester et améliorer les procédures en cas d’urgence. 
 
Direction de l’archéologie cantonale (DAC) 

La sous-commission a fait la connaissance du nouvel archéologue cantonal, entré en fonction à la fin 
de l’année 2025, après une période de tuilage avec sa prédécesseure partie à la retraite. La protection et 
la conservation du patrimoine historique et archéologique de l’État constituent sa principale mission. 
Cette direction, créée en 2025, était auparavant intégrée à l’ancienne Direction de l’ingénierie, de 
l’architecture et de la durabilité (DIAD). La mise en place de cette structure s’accompagne de 
l’élaboration de nouveaux processus de travail destinés à améliorer l’efficacité et la qualité des 
missions réalisées par les quelque 30 collaboratrices et collaborateurs qu’elle occupe. 

Au cours de l’année 2025, l’archéologie cantonale a été sollicitée à 900 reprises pour des demandes ou 
des annonces de chantiers. Sur ce total, 300 dossiers ont nécessité un préavis de la DAC dont seuls 2% 
ont donné lieu à des fouilles effectives, représentant 18 chantiers archéologiques ouverts au cours de 
l’année 2025, notamment à Bex, Orbe et Nyon. 

Une carte interactive – la carte archéologique − disponible sur le guichet cartographique cantonal 
www.geo.vd.ch, recense les zones présentant un intérêt archéologique notable. Cette carte, élaborée à 
partir des observations de terrain, est régulièrement mise à jour afin d’intégrer l’évolution des 
connaissances et de garantir que l’ensemble des périmètres protégés y soient répertoriés. 

  

http://www.geo.vd.ch/
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La DAC surveille systématiquement tous les chantiers dont la superficie excède 5'000 m², ainsi que les 
fouilles qui dépassent 1000 m² ou qui se trouvent sur un site sensible répertorié. Pour la réalisation des 
interventions sur le terrain, les chantiers sont confiés à des entreprises privées spécialisées, assurant 
ainsi le respect des exigences techniques et scientifiques propres à l’archéologie préventive. 
 
Direction des monuments et des sites (DMS) 

La DMS regroupe 30 personnes (16,5 ETP) œuvrant à la gestion et la préservation du patrimoine bâti 
et culturel du canton.  

Le conservateur cantonal a souligné la qualité de l’ambiance de travail, marquée par une ouverture et 
une collaboration active avec les autres directions de la DGIP, favorisant ainsi la coordination des 
actions et le partage des expertises au service du patrimoine cantonal. Une attention particulière est 
portée à la durabilité, au choix des matériaux, aux critères énergétiques. 

Le Canton compte 215'000 bâtiments, dont 70'000 sont classés et 6'000 bénéficient d’une note de 1 ou 
2, témoignant de leur importance patrimoniale et de leur niveau de protection. Vaud est l’un des 
cantons les plus riches en matière de patrimoine bâti. 

Un travail sur les géodonnées est en cours, accompagné d’un programme de formation dédié à leur 
réalisation. Cette démarche vise à renforcer la connaissance et la gestion du parc immobilier cantonal. 

De plus, l’ensemble des directives internes visées par le rapport n° 79 de la Cour des comptes : 
« Protection du patrimoine bâti »42 a été mis en œuvre. Cette démarche permet d’assurer une gestion 
structurée et conforme du parc immobilier cantonal, en cohérence avec les recommandations et les 
exigences de suivi évoquées précédemment.  

Un processus de gestion du travail a été instauré afin de faciliter la coordination des actions et le suivi 
des opérations et optimiser la réalisation des tâches. 

Un processus spécifique dédié à la protection des biens culturels et à la sauvegarde des œuvres d’art 
sera mis en place en 2026. Cette initiative fera l’objet de deux EMPD distincts, afin d’assurer une 
prise en charge adaptée et renforcée de la protection du patrimoine artistique. 

La direction se fait fort de résorber d’ici 2030 le retard constaté dans le recensement du parc 
immobilier, et de disposer d’une base de données exhaustive et actualisée des biens cantonaux. 

Les travaux de rénovation de la cathédrale, monument phare du Canton, touchent progressivement à 
leur fin. Si 2025 constitue la fin d’un cycle de restauration, qui s’échelonne sur 150 ans, il subsiste un 
élément majeur qui n’a jamais été mené à bien, à savoir la « Tour inachevée ». Ce chantier spécifique 
fera l’objet d’un EMPD en 2026, afin de venir à bout d’un cycle complet de restauration. 

Par ailleurs, la sécurité incendie, suivie avec attention tout au long des opérations, a fait l’objet d’une 
séance de travail spécifique avec la DGIP et la Direction générale des ressources humaines (DGRH) 
pour clarifier la question des responsabilités entre constructeur et utilisateurs. Un rapport dédié permet 
de vérifier que toutes les mesures nécessaires sont respectées, garantissant ainsi la conformité et la 
sécurité des lieux. 
 
Direction de l’ingénierie et de la durabilité (DID) 

La DID a été nouvellement créée en 2025, conformément à la demande du directeur général de la 
DGIP au Conseil d’État. Composée de spécialistes du bâtiment, cette section a pour mission 
d’optimiser la rénovation et la construction de bâtiments de l’État sur le plan énergétique et de la 
durabilité. Cette direction doit mettre en œuvre les objectifs stratégiques y relatifs.  

Cette direction regroupe deux divisions : 

  

 
42 https://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/organisation/cour_comptes/1_Rapports_d_audit/79_Rapport.pdf  

https://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/organisation/cour_comptes/1_Rapports_d_audit/79_Rapport.pdf


   

90 
 

– l’ingénierie qui concerne l’ensemble des techniques du bâtiment (ventilation, électricité, 
chauffage, régulation énergétique) ; 

– la durabilité (physique, expertises écologiques, polluants du bâti) pour le suivi et l’exemplarité de 
l’État dans le domaine de la construction. 

La direction collabore étroitement avec la DIB pour l’acquisition de bâtiments, ainsi qu’avec la DAB 
et la DIF concernant les aspects techniques et l’assainissement des édifices. Vingt bâtiments de l’État 
font partie des plus gros consommateurs en énergie du canton, tel celui de Riponne 10, dont la 
rénovation est envisagée d’ici 2032 et concerne 600 collaboratrices et collaborateurs. Elle traite tous 
les dossiers de la Centrale des autorisations en matière d’autorisations de construire (CAMAC) 
d’avant 2021 pour les contrôles de diagnostics amiante. Des directives techniques ont été établies 
(chauffage, ventilation, sanitaire, photovoltaïque) à l’intention des mandataires, à appliquer dans les 
bâtiments de l’État et à faire valoir comme exemples en matière d’économie d’énergie. 
 
Direction des achats et de la logistique (DAL) 

En charge de l’équipement des biens immobiliers et autres services de l’État, la DAL, localisée en 
zone industrielle au Mont-sur-Lausanne, joue un rôle central au sein de l’Administration cantonale 
vaudoise (ACV) en prenant en charge les achats et fournitures nécessaires aux différents services. Elle 
assure également la logistique des livraisons, garantissant, selon la direction, que les commandes 
parviennent efficacement à leurs destinataires.  

Le secteur Achats gère un stock d’environ 3000 articles, auxquels s’ajoutent 17'000 articles 
disponibles chez des fournisseurs. Au total, le chiffre d’affaires annuel s’élève à 55 millions de francs. 
Afin de répondre aux besoins spécifiques des différents services, deux plateformes en ligne sont 
accessibles : « Stockeo », dédiée aux fournitures scolaires, et « La Place », qui couvre les autres 
besoins de l’administration. Trente collaboratrices et collaborateurs assurent leur fonctionnement, cinq 
véhicules sont à disposition pour les livraisons.  

Un système de réemploi du mobilier a été instauré sur la plateforme « La Place ». Concrètement, les 
différents services ont la possibilité de consulter l’inventaire des meubles disponibles, de réserver ceux 
dont ils ont besoin et d’organiser leur transfert vers leurs locaux. Ce dispositif favorise la réutilisation 
du mobilier au lieu d’acheter du neuf, ce qui permet non seulement de réduire les déchets et l’impact 
environnemental, mais aussi de réaliser des économies sur le budget alloué à l’ameublement. Dans le 
cas du rachat des Baumettes à l’UBS, du mobilier valant 1,7 million de francs a été racheté pour 
200'000 francs. Il s’agira de le stocker à l’horizon 2029. 

Le secteur Logistique joue un rôle essentiel au sein de la DAL en assurant l’ensemble des livraisons de 
fournitures commandées par l’ACV. Pour garantir la bonne exécution de cette mission, l’équipe est 
composée de dix personnes employées à temps plein, qui prennent en charge la préparation et la 
distribution des commandes. De plus, lors des périodes de livraisons scolaires, ces collaboratrices et 
collaborateurs sont épaulés par cinq auxiliaires, ce qui permet de répondre efficacement aux besoins 
accrus liés à la rentrée et aux demandes spécifiques des établissements scolaires. Cette organisation 
garantit un service de livraison fluide et performant tout au long de l’année. Toutefois, un point de vue 
divergent se fait entendre sur le terrain quant à l’adéquation de la plateforme aux besoins spécifiques 
(voir rapport DEF en p. 54). 

La DAL a mis en œuvre différentes mesures afin d’améliorer l’efficacité de ses opérations de 
livraison. Parmi celles-ci, l’installation de systèmes GPS sur les véhicules utilisés pour la distribution 
des fournitures constitue une avancée importante. Grâce à ce dispositif, les tournées de livraison 
peuvent être planifiées et optimisées de manière plus précise. Cela permet non seulement de réduire la 
consommation de carburant, mais aussi d’économiser du temps lors des trajets, contribuant ainsi à une 
meilleure gestion des ressources et à un service plus performant pour l’ensemble des secteurs de 
l’ACV. 
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La DAL gère également le centre d’impression des bulletins de vote pour l’ensemble du Canton. Il a 
été équipé de caméras avec lecteurs de codes-barres, ce dispositif évitant les erreurs d’aiguillage lors 
de l’impression et garantissant la fiabilité du contenu des enveloppes de vote de manière à empêcher 
les problèmes rencontrés les années précédentes.  

En 2025, la DAL a fait l’objet de deux audits distincts, menés respectivement par la Cour des comptes 
(CC) et le Contrôle cantonal des finances (CCF). Ces contrôles ont permis d’examiner les processus 
internes ainsi que la gestion des achats au sein de la DAL. À l’issue de ces audits, l’une des 
recommandations formulées concerne la centralisation des achats : il a été demandé que l’ensemble 
des fournitures de l’État transite systématiquement par la DAL. En effet, il subsiste actuellement une 
part significative des commandes, estimée à environ 80 millions de francs, qui ne passe pas par la 
DAL. 
 
 

Service de la population (SPOP) 
Gestion de l’asile 

Un 10% de la population étrangère est attribué par le Secrétariat d’État aux migrations (SEM) au 
Canton de Vaud. La capacité maximale de l’accueil n’a pas été atteinte en 2025, même si la situation 
reste tendue. Le choix des sites se fait par l’Établissement vaudois d’accueil des migrants (EVAM), 
sur mandat du SPOP. L’EVAM est propriétaire des bâtiments occupés, sauf à Bex et Leysin qui sont 
par convention gérés en copropriété. 
 
Mineur·es non accompagné·es (MNA) 

L’évolution des MNA fait l’objet d’un suivi spécifique, compte tenu de leur vulnérabilité et des enjeux 
liés à leur prise en charge. Une vision commune anime les principaux acteurs dans ce dossier, soit 
l’EVAM, le Département de la jeunesse, de l’environnement et de la sécurité (DJES) et le Service des 
curatelles et tutelles professionnelles (SCTP). La grande partie des mesures décidées en 202443 a pu 
être mise en place en 2025. 

Le Canton de Vaud a été précurseur dans l’accueil en foyer de ces jeunes de 16 à 18 ans. Le dispositif 
compte 16 foyers offrant une capacité d’accueil totale d’environ 300 places. En 2025, le nombre de 
bénéficiaires est resté relativement stable, avoisinant les 285 à fin décembre (402 à fin 2024), 
notamment grâce à l’intégration progressive et au fait que certain∙es jeunes arrivent à majorité. Il a 
aussi été observé une augmentation du nombre de jeunes filles, principalement originaires de Somalie. 
 
Renvois des criminel·les étrangers·ères 

Concernant les procédures de renvoi des criminel∙les étrangers∙ères pour l’année 2024, le Canton a 
engagé 468 procédures et procédé à 225 renvois, soit un taux de 45,3%. Les démarches en vue de 
renvoi sont généralement enclenchées par le secteur « mesure » dès que les deux tiers de la peine sont 
purgés. En principe, le Canton de Vaud renvoie les personnes concernées vers leur pays d’origine, à 
l’exception de celles bénéficiant d’un permis de séjour européen (cas Dublin). 
 
Situation des personnes originaires d’Ukraine 

En ce qui concerne les personnes originaires d’Ukraine, la situation est stabilisée en 2025, sans 
évolution majeure signalée, même si les 18-25 ans sont désormais autorisés à sortir d’Ukraine. Par 
comparaison avec 2022, ce sont 100 personnes par jour qui arrivaient dans le canton de Vaud. Le 
principe de libre circulation ayant cours en Ukraine donne lieu à de nombreux mouvements, sachant 
que ces personnes ont droit à deux semaines de retour au pays tous les six mois. Le permis collectif 
« S » qui leur est attribué a une existence légale de cinq ans, soit jusqu’en 2027 pour les premiers 
permis attribués. Un groupe de travail est à l’œuvre, chargé d’étudier son renouvellement ou les suites 
à y donner. 

 
43 https://www.vd.ch/actualites/communiques-de-presse-de-letat-de-vaud/detail/communique/une-feuille-de-
route-pour-les-mineurs-non-accompagnes  

https://www.vd.ch/actualites/communiques-de-presse-de-letat-de-vaud/detail/communique/une-feuille-de-route-pour-les-mineurs-non-accompagnes
https://www.vd.ch/actualites/communiques-de-presse-de-letat-de-vaud/detail/communique/une-feuille-de-route-pour-les-mineurs-non-accompagnes
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Projet de garderie pour l’intégration 

Un projet de garderie soutenu par le SPOP, le Bureau cantonal pour l’intégration des étrangers et la 
prévention du racisme (BCI) et des organismes privés visant à faciliter l’intégration économique des 
femmes migrantes a rencontré plusieurs difficultés et son ouverture a été abruptement bloquée. Les 
principaux obstacles identifiés étaient une situation géographique inadéquate, des normes d’accueil 
pour les bébés non assurées, certains critères non satisfaits pour le réseau d’accueil de jour  
« Réseau-L », mais surtout des conditions de viabilité financière non remplies et un déficit inévitable. 
L’EVAM a également reconnu une erreur de gestion. Le projet n’est pas abandonné et reste à l’étude. 
Un rapport a d’ailleurs été demandé au CCF par le Conseil d’État.  
 
 

Direction générale de l’emploi et du marché du travail (DGEM) 
 

Quatre entités composent la DGEM :  

– la Direction de la surveillance du marché du travail (DISMAT) (contrôle des chantiers, affiliation 
aux assurances sociales) ; 

– la Direction de l’insertion professionnelle et du placement (DIPP) (Office régionaux de placement 
– ORP, unités communes, mesures) ; 

– la Direction de l’autorité cantonale de l’emploi (DIACE) (application cadre légal du chômage) ; 

– la Caisse cantonale de chômage (CCh) (droit aux prestations, indemnisation, réduction temps de 
travail, faillites) ; 

Elles concourent à accomplir ses missions, soit le maintien de l’équilibre du marché du travail, les 
mesures de lutte contre le chômage et le travail au noir, la protection des travailleuses et travailleurs et 
l’accompagnement à la libre circulation, les besoins du marché du travail vaudois.  
 
Prévisions conjoncturelles et chômage 

Croissance mondiale et européenne en baisse, ralentissement du Produit intérieur brut (PIB) suisse et 
vaudois, niveau élevé du franc suisse, incertitudes sur les taxes douanières, guerre en Ukraine, 
conflits… sont autant d’éléments susceptibles d’impacter le marché de l’emploi. Le faible taux 
d’inflation, des exportations solides et la croissance de l’emploi sur le Canton (0,5%) se veulent 
toutefois rassurants pour 2026. 

La pénurie de main-d’œuvre est particulièrement marquée dans le secteur de l’hôtellerie-restauration, 
la santé, l’informatique (compétences IA). Elle est estimée à 5,1% déjà pour 2026. Avec un taux de 
natalité insuffisant et la prochaine arrivée à la retraite des « babyboomers » (1967-1975), une 
aggravation de la pénurie de main-d’œuvre est prévisible. Elle est estimée à 240'000 postes d’ici 2050. 

Le taux de chômage dans le Canton de 4,8% à fin décembre 2025 est en hausse par rapport à la 
période pré-Covid (2019 : 3,4%), mais reste dans la moyenne des années antérieures (2010 5%, 
2017 4,3%). Il devrait ralentir sa progression, mais avoisiner tout de même les 5% en 2026 selon les 
prévisions statistiques. Sur le plan suisse, selon le Secrétariat d’État à l’économie (SECO), le taux 
moyen sera de 3,1% en 2026.  

Répartis sur 25 sites dans le Canton, les ORP et les caisses de chômage comptent 600 collaboratrices 
et collaborateurs au 31 décembre 2025 (558,75 ETP), en augmentation par rapport à 2024. Ils ont suivi 
28'600 personnes demandeuses d’emploi et ont permis à 21'250 d’entre elles de trouver un emploi 
parmi les 22'600 places de travail disponibles auprès des entreprises. 

Le système informatique de paiement des indemnités chômage utilisé dans toutes les caisses de 
chômage suisses (SIPAC), utilisé jusqu’à fin 2025, a été changé pour une version SIPAC 2.0, début 
2026. De nombreuses défaillances en ont résulté, engendrant d’importants retards de traitement (droit, 
paiement), dont le versement de certaines indemnités de décembre. Il s’agit de problèmes techniques 
liés à l’implémentation généralisée du nouveau logiciel, occasionnant ralentissement et engorgement 
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des systèmes informatiques. Ils ont généré un travail de nuit et de week-end conséquent de la part des 
collaboratrices et collaborateurs pour tenter d’y remédier. Leur formation, assurée de juin à décembre 
2025, n’est en rien imputable à la situation. 
 
Réduction de l’horaire de travail (RHT) 

La situation dans ce domaine est revenue à celle d’avant Covid. Les demandes doivent être déposées 
au moins 10 jours avant la période de chômage prévue. Bénéficiant d’un délai-cadre de 24 mois, un 
droit de 12 à 18 mois peut être accordé. À noter que, pour le cas spécifique des droits de douane 
imposés par le gouvernement Trump, celui-ci peut être prolongé jusqu’à 24 mois. À fin septembre 
2025, ce sont 49 entreprises qui ont été indemnisées, représentant un million de francs. Les secteurs 
touchés sont, outre l’horlogerie, celui de l’industrie des machines, de la mécanique et de la 
microtechnique.  
 
Nouveau Modèle d’accompagnement différencié (MAD) 

Pour suivre l’évolution du marché du travail, le SECO définit tous les cinq ans des axes de travail 
(stratégie Service public de l’emploi – SPE 2030) visant essentiellement à coordonner les compétences 
personnelles aux besoins des employeuses et employeurs et des régions. Pour cela, il s’agit de disposer 
et d’offrir des outils permettant d’identifier les besoins des client∙es (profils-types), d’adopter des 
approches stratégiques correspondant à leur profil et d’explorer et proposer des mesures et dispositifs 
adaptés aux client∙es. 

Conçus en 2024, des tests ont été réalisés en mai 2025 et appliqués dès octobre avec les anciennes 
chômeuses et anciens chômeurs devenus « client∙es » selon le nouveau vocable défini. 
 
Initiatives salaire minimum 

Deux initiatives ont été déposées en 202344, que la DGEM a analysées en 2024 à l’intention du Conseil 
d’État. En 2025, elle s’est occupée d’élaborer un contre-projet, adopté par le Conseil d’État pour suite 
à donner par le Grand Conseil après passage en commission à l’été 2025. Le travail de la direction lié 
aux initiatives sur le salaire minimum a fortement sollicité les ressources et demandé une priorisation 
des dossiers. 
 
 

Service de la promotion de l’économie et de l’innovation (SPEI) 
 

Face au ralentissement de l’économie mondiale, le soutien au tissu industriel vaudois a été renforcé. 
Le SPEI joue un rôle prépondérant et apporte son appui au travers de différents pôles qu’il comporte : 
développement régional, économie durable, soutien aux entreprises, projets stratégiques, promotion, 
innovation. Pour faire face à la diminution du commerce et répondre aux besoins des différents 
acteurs, outre les réductions de l’horaire de travail, le Canton a réactivé ou procédé à certaines 
mesures, toutes soumises au Grand Conseil, notamment : 

– Le Fonds de soutien à l’industrie (23,2 millions, 41 entreprises), avec deux types de soutien : 
subventions non remboursables, cautionnement de crédit bancaire. 

– Le Fonds de soutien à l’économie durable (25 millions 2022-2025 utilisé à 54%), qui encourage et 
soutient les entreprises dans leur transition au moyen de mandats d’accompagnement, de projets 
collaboratifs, de nouvelles offres. Sur 473 entreprises engagées, 317 reçoivent des aides directes. 

– Le crédit-cadre « Tourisme durable » (2023-2027, 25,8 millions), qui accompagne l’évolution des 
infrastructures touristiques en lien avec les enjeux climatiques et économiques dans le domaine 
des loisirs, centres de congrès, hébergement, remontées mécaniques 4 saisons, centres sportifs. 
Dix-huit projets ont été soutenus. 

 
44 Initiatives « Pour le droit de vivre dignement de son travail –pour un salaire minimum cantonal » (initiatives 
constitutionnelle et législative) 
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La section support du SPEI a été fortement mise à contribution l’an dernier. Si la première vague des 
cas de rigueur Covid octroyait des aides à fonds perdu en 2021, la seconde vague a aidé quelque 3700 
établissements (restauration, non alimentaire) à hauteur de 75% par la Confédération et 25% par le 
Canton. Celles-ci avaient alors pour but de couvrir les charges fixes (énergie, loyer), hors salaires, et 
non de financer une tout autre dépense. En 2023, un contrôle a été effectué pour s’assurer de la bonne 
affectation des aides ou, à défaut, exiger leur remboursement. Quinze collaboratrices et collaborateurs 
ont la charge de ce travail. 
 

2e observation 
Remboursement des prêts Covid 

La Commission de gestion (COGES) s’interroge sur l’efficience des procédures de remboursement des 
prêts Covid.  

− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil de manière détaillée sur les procédures 
afférentes au remboursement des prêts Covid, les moyens engagés (y compris les éventuelles 
prestations externalisées) et les résultats obtenus. 

 
 
Vaud Promotion 

En 2024, Vaud Promotion avait connu des problèmes de gouvernance, entre autres. Suite à une étude 
du climat de travail, des mesures devaient être prises. Certains points, notamment au niveau RH, 
devaient être suivis. Ainsi, s’agissant de la direction, vacante depuis octobre 2024, ce poste a été 
repourvu en septembre 2025. À noter que l’intérim a été effectué par le président même du Comité 
directeur de Vaud Promotion. Fin 2025, le CCF a publié un rapport dont les recommandations feront 
l’objet d’une surveillance particulière de la part de la sous-commission en 2026.  

L’activité de Vaud Promotion s’inscrit dans le cadre de la loi sur l’appui au développement 
économique (LADE). Celle-ci définit, à travers la politique d’appui au développement économique 
(PADE) 2020–2025, les priorités qu’elle entend soutenir à l’échelle régionale. Un label « Vaud+ » se 
veut garant du savoir-faire d’acteurs multisectoriels vaudois issus des milieux économiques, 
académiques, culturels, sportifs, touristiques, gastronomiques. Une nouvelle PADE est en préparation, 
à valider par le Grand Conseil à l’été 2026. Parmi les projets clés de 2025, la performance hôtelière, 
les festivals et événements sportifs, le tourisme d’affaires et/ou de loisirs, quelques campagnes à 
l’international ont constitué un terreau privilégié pour promouvoir le tourisme et les produits 
régionaux. Une étroite collaboration avec Gastrovaud et l’Office de vins vaudois (OVV) est 
indispensable, de même qu’entre le DEIEP et le Département de l’agriculture, de la durabilité et du 
climat et du numérique (DADN). 
 
 

Suivi des objets parlementaires en suspens 
 

Selon la liste extraite de SIEL en date du 31 décembre 2025, le DEIEP compte 17 objets en suspens 
que la sous-commission continuera de suivre lors du prochain exercice. 

N° tiré à part Titre de l’objet 
Date 

décision 
GC 

Délai de 
réponse 

CE 
Justification Dpt 

19_INT_416 
Interpellation Marc-Olivier Buffat et consorts - 
Stratégie du Conseil d'État pour renforcer 
l'attractivité du canton  

12.11.2019 12.02.2020 

Dépend de 
l'évaluation de la 
PADE 2020-2025 
et des mesures 
GloBE 

18_POS_060 
Postulat Catherine Labouchère et consorts - La 
vision du Conseil d'État sur l'innovation et sa 
stratégie subséquente 

02.09.2020 01.09.2021 

Dépend de 
l'évaluation en 
cours de la PADE 
2020-2025 
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N° tiré à part Titre de l’objet 
Date 

décision 
GC 

Délai de 
réponse 

CE 
Justification Dpt 

20_POS_4 

Postulat Rebecca Joly et consorts au nom de la 
commission ayant examiné le rapport 203 
(Politique d'appui au développement 
économique) - Effets de la crise économique due 
au Coronavirus sur la stratégie d'aide au 
développement économique du Conseil d'État 

09.09.2020 08.09.2021 

Dépend de 
l'évaluation en 
cours de la PADE 
2020-2025 

19_MOT_094 

Motion Jean-Michel Dolivo et consorts - En cas 
de décision de renvoi forcé, le canton examine la 
situation de santé des personnes concernées avant 
d'exécuter le renvoi ! 

24.08.2021 24.08.2022 

Séances de 
commission les 
29.04.2025, 
12.09.2025 et 
03.02.2026 

22_POS_57 
Postulat Muriel Thalmann et consorts - Violences 
domestiques : pour un suivi efficace des auteur.e.s 
de violence domestique 

11.10.2022 11.10.2023 

24_LEG_175 
EMPL Évaluation 
de la LOVD soumis 
au SAGEFI 

23_INT_128 
Interpellation Mathilde Marendaz au nom EP - 
Tirer avec des canons sur le réchauffement 
climatique ? 

29.08.2023 27.11.2023 
Adopté par le 
Conseil d'État le 
11.02.2026 

23_INT_135 
Interpellation Martine Gerber et consorts au nom 
Groupe des Vert.e.s - Canons à neige, quelle 
viabilité économique pour ce projet ? 

05.09.2023 04.12.2023 
Adopté par le 
Conseil d'État le 
11.02.2026 

22_POS_5 

Postulat Sébastien Cala et consorts - Analyser le 
tissu économique des différents arrondissements 
de notre canton et saisir les opportunités qui en 
permettraient la diversification 

28.02.2023 28.02.2024 

Dépend de 
l'évaluation en 
cours de la PADE 
2020-2025 

24_INT_62 

Interpellation Martine Gerber et consorts au nom 
Groupe des vert.e.s, Martine Gerber - Les 177 
canons à neige, l'entreprise TLML et ses 7 
affirmations douteuses 

26.03.2024 24.06.2024 
Adopté par le 
Conseil d'État le 
10.12.2025 

23_POS_54 
Postulat Aurélien Demaurex et consorts au nom 
du groupe Vert'libéral - Innover, c’est bien. 
Commercialiser, c’est mieux 

07.05.2024 07.05.2025 

En attente d'une 
proposition de 
mesures 
d'attractivité 
(GloBE) 

25_DET_7 

Détermination Guy Gaudard - sur la réponse du 
Conseil d'État à l’interpellation Eric Sonnay et 
consorts - Quel est l'avenir du site de Beaulieu ? 
(19_INT_301) 

- 18.06.2025 
Adopté par le 
Conseil d'État le 
25.02.2026 

22_POS_69 

Postulat Sergei Aschwanden et consorts - « 
Infrastructures sportives cantonales : pour que 
l’État de Vaud participe aux efforts des 
communes en faveur du sport associatif et 
populaire » 

05.11.2024 05.11.2025 
Adopté par le 
Conseil d'État le 
04.02.2026 

25_INT_115 
Interpellation Marc-Olivier Buffat et consorts - 
Globe, droits de douanes et soutien aux 
entreprises vaudoises. 

09.09.2025 08.12.2025 

Discussions en 
cours et à venir au 
niveau du Conseil 
d'État 

24_MOT_37 

Motion Philippe Jobin et consorts - Modifier les 
articles 62e al. 3 LEAE et 20 RTTP pour 
permettre une transition réaliste et 
économiquement viable vers des véhicules moins 
polluants pour les entreprises de transport 
professionnel dans le canton de Vaud. 

17.12.2024 17.12.2025 

25_LEG_4 EMPL 
et réponse à la 
Motion Jobin et 
consorts rédigé  

25_QUE_104 Simple question Denis Corboz - Projet Isenau 360 - 18.12.2025 
Adopté par le 
Conseil d'État le 
19.01.2026 
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N° tiré à part Titre de l’objet 
Date 

décision 
GC 

Délai de 
réponse 

CE 
Justification Dpt 

25_QUE_109 

Simple question Jean Valentin de Saussure et 
consorts - Quelles actions pour soutenir les PME 
vaudoises dans les marchés intra-européens et 
renforcer les collaborations économiques 
régionales ? 

- 18.12.2025 
Adopté par le 
Conseil d'État le 
28.01.2026 

25_QUE_114 

Simple question Alexandre Berthoud - Plan 
d'action "Pénurie de main-d’œuvre, 
employabilité, intégration", quels sont les détails 
financiers par mesure ? 

- 18.12.2025 
Adopté par le 
Conseil d'État le 
11.02.2026 
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DÉPARTEMENT DES INSTITUTIONS, DE LA CULTURE, 
DES INFRASTRUCTURES ET DES RESSOURCES HUMAINES (DICIRH) 

 
La sous-commission chargée d’examiner le Département des institutions, de la culture, des 
infrastructures et des ressources humaines (DICIRH) pour l’exercice 2025 était composée de Mme 
Yolanda Müller Chabloz et M. Maurice Neyroud. En raison de la réorganisation des départements en 
juin 2025, la COGES ayant gardé sa formation initiale, la sous-commission formée de Mmes Circé 
Fuchs et Céline Misiego, en charge du Département des finances, du territoire et du sport (DFTS) a 
également effectué des visites.  
 
 

Introduction 
 

Durant l’année écoulée, les entités suivantes ont été visitées : 
– SG-DICIRH 
– Direction générale de la mobilité et des routes (DGMR)  
– Service des automobiles et de la navigation (SAN) 
– Service cantonal de l’accueil de jour des enfants (SCAJE) 
– Direction générale des ressources humaines (DGRH) 
– Direction générale des affaires institutionnelles et des communes (DGAIC). Les affaires juridiques 

et les droits politiques et le recouvrement sont placés sous l’autorité du DICIRH, mais sous l’angle 
fonctionnel, les secteurs des communes, des finances communales et des affaires préfectorales 
sont placés au Département de l’enseignement et de la formation professionnelle (DEF) et le 
secteur des affaires religieuses s’avère être sous la direction du DFTS. 

 
 

Secrétariat général (SG-DICIRH) 
 

La rencontre avec le SG-DICIRH a permis à la sous-commission d’aborder en particulier l’impact de 
la réorganisation des départements au 1er juin 2025, ainsi que la nouvelle gouvernance vis-à-vis des 
entreprises de transport. 
 
Réorganisation du DICIRH 

Plusieurs changements sont survenus dans le département en 2025. Le SCAJE a été créé au 1er janvier, 
l’Unité de conseil et d’appui en management et organisation (UCA) est devenue l’Office de la 
transformation numérique et d’appui à l’administration (ONA). Au 1er juin 2025, cette dernière ainsi 
que la Direction générale du numérique et des systèmes d’information (DGNSI) ont rejoint le 
Département de l’agriculture, de la durabilité et du climat et du numérique (DADN). Le SG-DICIRH a 
continué d’appuyer le SG-DADN pour assurer la bonne reprise des activités, et a suppléé pour les 
aspects financiers en attendant la nomination d’un·e responsable financier. Le DICIRH a quant à lui 
accueilli une partie de la DGAIC, notamment son administration générale, les droits politiques et les 
affaires juridiques ainsi que les relations avec l’Ordre judiciaire vaudois (OJV), le Ministère public 
(MP) et le Conseil de la magistrature (CM). L’accueil de ces entités a demandé un important travail de 
réorganisation. Par ailleurs, la consolidation financière de ces différentes entités a représenté une 
charge de travail considérable pour l’Unité financière.  
 
Nouvelle gouvernance vis-à-vis des entreprises de transport 

La DGMR exerçait jusqu’à présent une double fonction de propriétaire et de mandataire des entreprises 
de transports publics, ce qui pouvait engendrer un certain risque de conflits d’intérêts. C’est pourquoi un 
transfert de compétences a été réalisé. Ainsi, depuis le 1er juin 2025, le SG-DICIRH est désormais en 
charge du suivi des participations de l’État dans les entreprises de transport (réalisation de l’offre), alors 
que la DGMR conserve le rôle de commande de l’offre en tant que mandante.  
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Direction générale de la mobilité et des routes (DGMR) 
 

La rencontre avec la DGMR a permis à la sous-commission d’aborder notamment trois thématiques : 
le suivi des grands projets, l’entretien hivernal des routes, et la mise en œuvre de la stratégie vélo. 
 
Suivi des grands projets 

Plusieurs projets d’infrastructures de grande envergure sont en cours de réalisation (métro m3, tram t1) 
ou de révision (métro m2) dans le canton de Vaud. Cela a amené à revoir la gouvernance autour du 
suivi des grands projets. Un prochain Exposé des motifs et projet de décret (EMPD) décrira cette 
nouvelle gouvernance. Ces grands projets seront toujours suivis par le Contrôle cantonal des finances 
(CCF). Le rôle de surveillance par la DGMR sera renforcé et mieux dissocié du rôle de maître 
d’ouvrage. La formalisation de l’analyse des risques dans les conventions constituera un élément 
central pour sécuriser le pilotage. 

En particulier, les projets m2 et m3 exigent une coordination renforcée avec plusieurs acteurs externes, 
notamment l’Office fédéral des transports (OFT) et les communes, en raison de leur articulation avec 
des chantiers stratégiques, tels que la gare de Lausanne ou la rénovation du secteur Chauderon, à 
Lausanne. Cette interdépendance constitue une source de complexité nécessitant un dialogue renforcé 
et continu. Concernant le projet du tram t1, la première étape est en voie d’achèvement, sans alarmes 
ni alertes majeures au niveau du chantier. Toutefois, une demande d’autorisation d’engagement de 
dépenses supplémentaires a été effectuée auprès de la Commission des finances (COFIN) et la 
rédaction d’un EMPD de demande de crédits supplémentaires est en cours de finalisation. La mise en 
service de ce tram a été repoussée en raison de retard dans la livraison des rames. 
 
Entretien hivernal des routes  

Dans le domaine du service hivernal des routes cantonales, la direction pilote une centaine de 
conventions avec des entreprises privées. Les contrats sont généralement conclus pour une durée de 
dix ans, et les acteurs locaux sont privilégiés, compte tenu de l’importance d’une intervention rapide 
en cas de neige. Historiquement attribués de gré à gré, ces marchés font l’objet d’une étude, afin 
d’améliorer la transparence et l’efficience du processus.  
 
Stratégie vélo 

Plus de trois ans après l’approbation de la stratégie vélo par le Grand Conseil, le recrutement des 
équipes est enfin presque complet. Peu à peu, un changement de culture s’opère dans la direction 
générale avec une meilleure intégration des enjeux cyclables dans les projets routiers. Certains projets 
ont été réévalués pour renforcer la cohérence avec les objectifs de mobilité douce. 
 
 

Service des automobiles et de la navigation (SAN) 
 

La rencontre avec le SAN a permis à la sous-commission d’aborder notamment la question du futur 
déménagement du site de la Blécherette à Lausanne, la mise en œuvre de la nouvelle loi sur la taxe des 
véhicules automobiles et des bateaux (LTVB), la migration vers le logiciel Viacar V20, ainsi que 
divers enjeux organisationnels et opérationnels.  
 
Projet de déménagement du SAN 

Le projet de relocalisation du SAN sur le site de Vernand poursuit son développement, bien que 
certains éléments aient entraîné des retards. L’accord final avec le propriétaire du terrain serait en 
passe d’être finalisé. Par ailleurs, le départ soudain du chef de projet a nécessité une reprise en main du 
dossier générant un retard au niveau du calendrier. Le projet prévoit également l’installation future de 
la Direction des achats et de la logistique (DAL) sur le même site afin de faire bénéficier les deux 
services des synergies offerts par ce projet. La rédaction de l’EMPD pour l’acquisition du site et les 
crédits d’étude est prévue pour le début de l’année 2026.  
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Mise en œuvre de la nouvelle loi sur la taxe des véhicules automobiles et des bateaux (LTVB) 

L’entrée en vigueur de la nouvelle LTVB a nécessité d’importants ajustements tant techniques 
qu’administratifs. Toutefois, deux erreurs de programmation ont été détectées : un rabais trop 
important et une exonération indue, qui ont concerné respectivement 970 et 220 véhicules. Les 
correctifs ont été rapidement apportés. La nouvelle loi entraîne une diminution substantielle des 
recettes, estimées à 230 millions de francs, soit une baisse de 30 à 40 millions par rapport au volume 
généré par l’ancienne loi.  
 
Viacar V20 : modernisation des outils et processus 

L’État de Vaud a choisi d’utiliser une solution informatique intercantonale pour la gestion de ce 
service, partagée entre cinq cantons. L’État a des parts correspondant à 20% de la société Viacar. La 
migration vers Viacar V20 a constitué un jalon significatif. Réalisée lors d’un long week-end à la fin 
du mois de juillet 2025, elle s’est déroulée avec succès.  

Une feuille de route de numérisation progressive des prestations a été établie. Les priorités incluent le 
permis d’élève électronique, la demande de permis numérique, conditionnée à la mise à disposition de 
l’identité électronique eID, puis l’intégration future des attestations d’ophtalmologie et des cours 
samaritains.  
 
 

Service cantonal de l’accueil de jour des enfants (SCAJE) 
 

La rencontre avec le SCAJE a permis à la sous-commission d’aborder notamment deux thématiques : 
le suivi de la transformation de l’office en service, ainsi que le processus de suivi des subventions 
attribuées par les réseaux. 
 
Transformation de l’office en service  

Le nouveau service a opéré une transformation organisationnelle. Il est désormais organisé en trois 
secteurs géographiques (Centre, Nord-Est, Ouest), chacun dirigé par une responsable. Chaque réseau 
dispose ainsi d’une interlocutrice privilégiée, permettant une relation plus fluide et une meilleure 
cohérence dans l’accompagnement. Cela a également permis une délégation de certaines tâches 
administratives à des gestionnaires de dossiers, libérant du temps aux chargé∙es d’évaluation pour 
mieux accompagner les institutions. 

Le service a pu s’investir dans plusieurs nouveaux projets en collaboration avec d’autres entités de 
l’Administration cantonale vaudoise (ACV), par exemple la mise à jour de la brochure prévention et 
promotion de la santé pour les institutions, le projet lié à la mesure du gaz radon dans les institutions, 
ou un projet pilote de bilan carbone. Il a commencé à travailler sur le concept cantonal d’inclusion 
avec la Direction générale de l’enseignement obligatoire et de la pédagogie spécialisée (DGEO). En 
outre, la Fondation pour l’accueil de jour des enfants (FAJE) a soutenu les réseaux avec la création des 
postes de coordinatrices ou coordinateurs à l’inclusion. À ce jour, 23 des réseaux ont procédé à 
l’engagement d’une coordinatrice ou d’un coordinateur, ce qui permet de soutenir les structures et les 
accueillant∙es en milieu familial face à certaines situations, et de renforcer des éléments déjà existants. 
Il est constaté que les équipes ne font que commencer à s’organiser face à une mission qui s’annonce 
d’une grande ampleur.  

Par ailleurs, le service a fait un important travail de mise à jour des cadres de référence encadrant la 
surveillance des structures d’accueil. Rappelons que le SCAJE est en charge de la surveillance au 
niveau préscolaire, alors que l’Établissement intercommunal pour l’accueil collectif parascolaire 
primaire (EIAP) est en charge de la surveillance du parascolaire, qu’il délègue par mandat au SCAJE. 
L’EIAP a sollicité le SCAJE pour que les nouveaux cadres de référence, pré et parascolaire, soient 
harmonisés pour les éléments communs. Ils devraient être mis en consultation avant le printemps 
2026. 
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Un certain nombre d’objets parlementaires sont actuellement en attente de réponse. Cela est 
notamment lié au projet fédéral d’allocation de garde, qui supposera des adaptations importantes du 
système vaudois. En effet, ce projet fédéral prévoit des allocations directement versées aux parents, 
alors qu’actuellement dans le canton, la contribution des employeurs passe par la FAJE. Ce projet 
entraîne aussi un retard dans la révision de la loi sur l’accueil de jour des enfants (LAJE), qui était un 
des objectifs du Programme de législature 2022-2027. 
 
Processus de suivi des subventions attribuées par les réseaux 

Le suivi des subventions aux réseaux est de la compétence de la FAJE. Trois représentantes de l’État 
siègent dans son Conseil de fondation, dont la cheffe du SCAJE. Les compétences financières du 
SCAJE portent sur le suivi de la contribution de l’État à la FAJE et l’analyse de viabilité économique 
des institutions, selon l’exigence de l’Ordonnance fédérale sur le placement d’enfants.  

Ainsi, l’analyse de la viabilité économique des institutions est une des missions importantes du 
service. Les institutions intégrées à un réseau bénéficient d’une garantie de déficit, les risques sont 
donc maîtrisés. En revanche, les structures hors réseau doivent faire l’objet d’analyses périodiques de 
comptes lors des renouvellements d’autorisation, et d’un suivi renforcé en cas de signaux d’alerte. Par 
défaut, le renouvellement de l’autorisation est prévu tous les cinq ans, ou en cas de renouvellement à la 
tête des institutions. En 2025, le service a traité 360 demandes d’autorisations sur un total de 
879 institutions autorisées.  

Le contexte reste marqué par des disparités territoriales. Certaines régions atteignent désormais un 
taux de couverture élevé, ce qui entraîne une baisse de fréquentation de certaines structures et fragilise 
particulièrement celles qui ne sont pas intégrées à un réseau. Il est observé également une diminution 
du nombre d’enfants en âge préscolaire dans certaines régions.  

Ainsi, le SCAJE observe une augmentation du nombre d’institutions non affiliées à un réseau qui sont 
en difficulté financière : environ la moitié présentent une certaine fragilité, allant parfois jusqu’au 
surendettement. Le service exige alors une clarification de leur stratégie financière, à savoir un 
business plan, une recherche d’investisseurs ou encore des mesures de stabilisation. Souvent, les 
nouveaux projets sont insuffisamment mûrs au niveau financier. Ils ne reçoivent alors pas de préavis 
favorable avant d’avoir une assise financière garantissant la continuité de l’accueil pour les familles et 
les enfants. Les communes reçoivent copie des autorisations d’exploiter, mais le service n’est pas 
autorisé à les informer plus en détail. Il est conseillé aux communes d’être attentives aux durées 
d’autorisation émises par le service, celles-ci pouvant être indicatives du niveau de risque. 

L’appréciation de la sous-commission est que la transformation de l’office en service a permis de 
renforcer l’efficacité du pilotage de la politique de l’accueil de jour. Les adaptations en cours, qu’elles 
soient organisationnelles, opérationnelles ou législatives, témoignent d’une volonté d’anticiper les 
besoins futurs et de garantir un accompagnement solide et harmonisé des réseaux et des institutions. 
 
 

Direction générale des ressources humaines (DGRH) 
 

La rencontre avec la DGRH a permis à la sous-commission d’aborder plusieurs thématiques, 
notamment l’Espace Écoute et Médiation, le suivi et contrôle des contrats de durée déterminée (CDD), 
les indicateurs de suivi des services, et le suivi des mesures mises en place pour l’égalité salariale entre 
les hommes et les femmes. 
 
Espace Écoute et Médiation 

L’Espace Écoute et Médiation est désormais pleinement opérationnel, après la mise en vigueur, à la fin 
de l’année 2024, du nouveau règlement relatif à la protection de la personnalité, à la gestion des 
conflits et à la lutte contre le harcèlement dans les relations de travail au sein de l’État de Vaud 
(RPCH). Plusieurs recrutements, dont celui du directeur, ont eu lieu au long de l’année 2025.  
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Les activités déployées au sein de cet espace regroupent la mise à disposition de personnes de 
confiance (qui peuvent, par exemple, faire l’accompagnement en entretien) et la médiation volontaire 
en cas de conflit. Les processus de médiation sont généralement menés en trois séances, avec un suivi 
s’étendant de trois à six mois. En cas de suspicion de harcèlement, les personnes sont orientées soit 
vers l’Unité Investigation, soit vers leur hiérarchie ou la/le répondant∙e RH (RRH) ; c’est ensuite aux 
personnes elles-mêmes de poursuivre les démarches. L’entité entretient également des liens 
fonctionnels avec les secteurs Soutien psychosocial et Réinsertion professionnelle rattachés à la 
Direction qualité de vie au travail de la DGRH. Elle mène des analyses de climat de travail donnant 
lieu à des rapports non nominatifs accompagnés de recommandations adressées aux autorités 
d’engagement. Ces analyses sont en général demandées par les autorités d’engagement, mais la 
directrice générale des ressources humaines peut également les demander. 

L’activité de l’entité depuis octobre 2024 est importante, avec 133 situations traitées, 55 situations en 
cours dans le dispositif de personne de confiance, 8 analyses de climat de travail et 23 démarches de 
médiation. Par ailleurs, un groupe de suivi réunissant le médecin cantonal et les syndicats participe à 
l’évaluation de son action.  

La communication sur l’existence de l’Espace Écoute et Médiation et sur les services proposés a été 
réalisée au moment de sa mise en œuvre via l’intranet de l’État de Vaud. L’entité est également 
intégrée au cursus « Objectif cadres ». Les réflexions sur les canaux de communication ainsi que le 
développement de supports d’information spécifiques (dépliants, e-learning) sont en cours.  
 

1re observation 
Visibilité de l’Espace Écoute et Médiation 

Les retours sur le nouvel Espace Écoute et Médiation font état d’une perception globalement positive 
du dispositif. Néanmoins, la visibilité de ce dispositif semble encore assez faible et peu d’actions de 
communication ont été entreprises. La Délégation des commissions de surveillance (DELSURV), dans 
sa recommandation n°16, relevait d’ailleurs la nécessité de « Valoriser et renforcer les dispositifs 
Écoute et Médiation et l’Unité investigation. » 

− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur les actions qu’il compte mener pour 
visibiliser l’Espace Écoute et Médiation auprès de l’ensemble du personnel.  
 
 

Suivi et contrôle des contrats à durée déterminée (CDD) 

La sous-commission a examiné la manière dont la DGRH assure le suivi des CDD. Deux catégories de 
CDD doivent ainsi être distinguées. D’une part, les CDD relevant spécifiquement de la loi sur le 
personnel de l’État de Vaud (LPers) et, d’autre part, ceux soumis généralement au Code des 
obligations (CO). Les premiers sont limités à deux ans et peuvent être renouvelés au maximum trois 
fois. Au-delà de quatre ans, ils doivent être convertis en contrats à durée indéterminée  
(art. 34 RLPers). Ce régime ne répond pas aux besoins des projets d’investissement de longue durée, 
ce qui conduit le Conseil d’État à accorder des dérogations, précisées dans les EMPD correspondants. 
Cela permet l’allongement de la durée des contrats à quatre ans avec la possibilité d’une extension 
supplémentaire de deux ans. Les CDD prévus par la LPers sont également utilisés pour des 
remplacements en cas de maternité ou de maladie.  

Quant à aux CDD soumis au CO, souvent qualifiés de contrats d’auxiliaires, ils sont utilisés 
lorsqu’aucun poste n’est formellement prévu. Le suivi de ces contrats est effectué par la ou le 
responsable RH dans les services. Lors de la création de postes, il est attendu que le recours aux 
auxiliaires diminue, conformément aux observations formulées par la COFIN45. 
 
  

 
45 Rapport sur le budget 2025 : Observation no 6 « Suivi de l’évolution du personnel auxiliaire » 
https://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/organisation/gc/fichiers_pdf/2022-
2027/25_LEG_116_RCmaj_min.pdf  

https://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/organisation/gc/fichiers_pdf/2022-2027/25_LEG_116_RCmaj_min.pdf
https://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/organisation/gc/fichiers_pdf/2022-2027/25_LEG_116_RCmaj_min.pdf
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Indicateurs de suivi des services 

En ce qui concerne la récolte, le traitement et l’analyse des données RH, la DGRH a présenté les 
travaux menés dans le cadre de l’Observatoire des métiers et des organisations, prestation mise en 
place en 2023. Celui-ci produit des analyses thématiques à la demande des services, portant 
notamment sur le taux de renouvellement, le taux d’absence pour raison de santé, la répartition 
femmes-hommes, le taux d’encadrement ou encore la mobilité professionnelle interne. Par ailleurs, les 
indicateurs RH fondés sur les données des applications PeopleSoft et Mobatime sont visualisés dans 
des tableaux de bord en cours de mise à jour. D’ici fin 2025, la DGRH a prévu la mise à disposition 
dans l’outil « Tableau » des « cockpits RH » pour les départements et les services, intégrant des 
indicateurs tels que les absences, les départs, les effectifs et les prévisions de départs à la retraite. 
 
Mise en œuvre des mesures en faveur de l’égalité salariale entre femmes et hommes au sein de l’ACV 

À la suite de la signature de la Charte de l’égalité salariale dans le secteur public signée par le 
président du Conseil d’État en 2016, le Canton de Vaud s’était engagé en 2018 à mettre en œuvre huit 
mesures. La COGES a souhaité un point de situation sur leur mise en œuvre. La première mesure 
concerne le droit à la formation continue, fixé à trois jours et indépendant du taux d’activité ; le suivi 
de cette mesure a été assuré jusqu’au milieu de l’année 2023. Si les jours de formation avaient 
nettement augmenté jusqu’en 2018-2019, ils ont ensuite diminué durant la période post-Covid. La 
deuxième mesure concerne la valorisation de la charge familiale dans le calcul des annuités : elle 
s’applique également lors de promotions, avec une valorisation de 0,33 année par enfant. Environ 700 
personnes en ont bénéficié, avec un effet moyen estimé à 2900 francs supplémentaires par année sur le 
salaire. La troisième mesure, soit l’obligation d’intégrer des femmes dans les comités de recrutement 
des fonctions dirigeantes exposées (FDE) est appliquée dans environ 80% des cas. Elle aurait 
contribué à modifier en profondeur les pratiques au sein de ces comités. Entre 2019 et 2023, la 
proportion de femmes cadres est passée de 30% à 36%, une évolution soutenue par un renouvellement 
important prévu dans les prochaines années, avec un quart des cadres devant partir à la retraite d’ici 
2026. Plus globalement, la sensibilisation des cadres aux questions d’égalité est assurée via la 
formation « Objectif cadres » et par des modules e-learning. Concernant les taux d’activité, les postes 
à plein temps peuvent être occupés à 80% ou 90%. On observe globalement une augmentation des 
pleins temps, et une diminution de la proportion de taux d’activité inférieurs à 80%. 

Parmi les mesures abandonnées, il peut être cité celle visant à favoriser la mixité par l’adaptation des 
offres d’emploi. Le contrôle de l’égalité salariale a été discuté en 2024, mais repoussé à la prochaine 
législature en raison du coût engendré. De même, la mesure proposant une labellisation « Égalité » a 
également été abandonnée en raison de coûts estimés trop élevés. 

Parmi les mesures additionnelles, la DGRH a également rappelé l’existence d’ateliers destinés aux 
chef·fes de service, ainsi qu’un dispositif d’intégration comprenant un coaching de six séances pour 
les nouvelles et nouveaux chef·fes. Dans les entités dépourvues de chef·fe de service, un 
accompagnement peut être organisé ponctuellement. 

Remarque 

La COGES salue le travail en profondeur effectué pour favoriser l’égalité salariale au sein de l’ACV. 
Néanmoins, elle regrette que le suivi de l’efficacité des mesures ne soit que partiel et pas 
systématiquement intégré dans les indicateurs de suivi de la politique RH. 
 
 

Direction générale des affaires institutionnelles et des communes (DGAIC) 
 

Les changements opérés au sein des départements au 1er juin 2025 ont impacté le fonctionnement de la 
DGAIC, rattachée au DICIRH, mais dont les missions sont, depuis le 1er juillet 2025, réparties entre 
trois départements : 
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– DICIRH : les affaires juridiques, les droits politiques et le recouvrement ; 

– Département de l’enseignement et de la formation professionnelle (DEF) : les préfectures, les 
affaires communales et les finances communales ; 

– DFTS : les affaires religieuses. 

Pour le directeur général, cette répartition représente un travail important pour assurer une 
transmission efficace des bonnes informations au bon département. Dans cette optique, les rendez-
vous bilatéraux ont été intensifiés, et SIEL a nécessité une adaptation. Néanmoins, grâce à l’équipe en 
place et au fonctionnement efficace des différents secrétariats généraux des départements concernés, il 
n’y a pas eu de dysfonctionnement notable. 
 
Direction des affaires juridiques 

Loi sur les communes (LC) 

Durant cette législature, la priorité a été donnée à la nouvelle péréquation communale, identifiée 
comme « la première pierre d’achoppement » entre le Canton et les communes. Dès 2023, 
l’élaboration d’une nouvelle loi a démarré, puis l’avant-projet a été mis en consultation au début de 
l’année 2025. Au vu des retours des communes en particulier, le projet doit être retravaillé avant d’être 
présenté à l’ensemble des autorités (cantonales et communales). Or, 2026 coïncide avec le 
renouvellement des autorités communales ; il faudra donc attendre le 1er juillet pour reprendre les 
discussions avec les nouvelles autorités. Selon les prévisions de la DGAIC, la nouvelle LC devrait être 
présentée au Grand Conseil dans le courant de l’année 2028. Voir rapport général en p. 15. 
 
Direction du recouvrement (DIREC) 

Un nouveau système informatique a été mis en production le 1er septembre 2025, mais le produit n’est 
pas encore stabilisé, notamment à cause d’un problème avec le fournisseur. Ainsi, une partie 
importante du travail est encore réalisée manuellement (réquisition des poursuites, rappels). Cela 
demande un engagement intense du personnel, car 250'000 dossiers sont traités par environ 15 ETP au 
sein de cette direction. 
 
 

Suivi des objets parlementaires en suspens 
 

Selon la liste extraite de SIEL en date du 31 décembre 2025, le DICIRH compte 78 objets en suspens 
que la sous-commission continuera de suivre lors du prochain exercice. 

N° tiré à part Titre de l’objet 
Date 

décision 
GC 

Délai de 
réponse 

CE 
Justification Dpt 

11_POS_308 
Postulat Florence Golaz et consorts - concernant 
les communautés tarifaires - quelle gouvernance 
et quels coûts pour les usagères et usagers 

08.01.2013 08.01.2014 

Discussion en cours 
sur la nouvelle 
gouvernance 
mobilis 

11_POS_313 

Postulat Vassilis Venizelos - au nom du groupe 
des Verts pour que la répartition des charges 
d'investissement et d'exploitation des transports 
publics ne conditionne pas les choix de 
développement du réseau urbain et régional 

08.01.2013 08.01.2014 

Réflexion en cours 
sur le 
subventionnement 
du transport urbain 

13_POS_030 Postulat Rebecca Ruiz et consorts - demandant de 
renforcer l'aide aux victimes 14.01.2014 14.01.2015 

Coordination avec 
d'autres entités de 
l'État, notamment 
l'OJV  

14_POS_073 Postulat Eric Züger et consorts - Améliorer le 
contrôle financier des entités intercommunales 11.11.2014 11.11.2015 

Réattribué au DEF / 
en lien avec la 
révision de la LC  
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N° tiré à part Titre de l’objet 
Date 

décision 
GC 

Délai de 
réponse 

CE 
Justification Dpt 

15_POS_120 

Postulat Claude-Alain Voiblet et consorts - Le 
plafond d'endettement des communes est-il 
encore un outil de gestion et de contrôle fiable des 
finances communales ? 

01.09.2015 01.09.2016 
Réattribué au DEF / 
en lien avec la 
révision de la LC  

15_POS_148 
Postulat Stéphane Rezso et consorts - L'aide 
judiciaire des sous du contribuable pour attaquer 
les communes et l'État ? 

04.10.2016 04.10.2017 
En lien avec la 
révision de la loi sur 
les communes 

16_POS_190 
Postulat Bastien Schobinger et consorts - Quelle 
vision pour accompagner l'arrivée des véhicules 
autonomes ? 

28.03.2017 28.03.2018 

Lien avec la 
stratégie cantonale 
de mobilité en cours 
d'élaboration 

18_INT_190 
Interpellation Arnaud Bouverat et consorts - 
Travaux sur la ligne Genève-Lausanne-Berne : les 
CFF nous berneront-ils encore longtemps ? 

19.06.2018 19.09.2018 Réponse prévue T2 
26   

17_POS_011 

Postulat Mathieu Blanc et consorts - Pour un droit 
de consultation facilité des registres des offices 
des poursuites et des offices des faillites sur 
l'ensemble du territoire du canton de Vaud 

- 03.10.2018 
Mise en suspens 
dans l'attente de 
réformes fédérales 

17_MOT_104 
Motion Claudine Wyssa et consorts - Pour un 
meilleur fonctionnement des associations de 
communes (associations intercommunales) 

13.12.2017 13.12.2018 
Réattribué au DEF / 
en lien avec la 
révision de la LC  

19_RES_022 
Résolution Nicolas Rochat Fernandez et consorts 
- Ligne TGV Lausanne-Vallorbe-Dijon-Paris : bis 
repetita ? 

05.02.2019 05.05.2019 Réponse prévue T2 
26   

17_POS_010 
Postulat Marc-Olivier Buffat et consorts - 
Expertises judiciaires : Quelles améliorations 
pour accélérer les procédures civiles ? 

15.05.2018 15.05.2019 
Coordination avec 
l'OJV qui a retardé 
la réponse 

17_POS_005 
Postulat François Pointet et consorts au nom du 
groupe Vert'libéral - Mobilité 4.0 : plus de 
mobilité pour moins de béton 

05.06.2018 05.06.2019 

Lien avec la 
stratégie cantonale 
de mobilité en cours 
d'élaboration 

19_INT_365 Interpellation Florence Bettschart-Narbel et 
consorts - PALM : où est le capitaine ? 11.06.2019 11.09.2019 Coordination avec 

la DGTL 

18_MOT_048 
Motion Mathieu Blanc et consorts - Davantage de 
liberté pour le renvoi de motions et postulats au 
plan communal 

08.10.2019 08.10.2020 
Réattribué au DEF / 
en lien avec la 
révision de la LC  

15_MOT_066 

Motion Nicolas Rochat Fernandez et consorts - 
Procédure administrative : Pour des frais 
judiciaires respectant le principe de 
proportionnalité 

08.10.2019 08.10.2020 Adopté par le CE  

19_POS_174 

Postulat Marc-Olivier Buffat et consorts - 
Modification des frais judiciaires et dépens en 
matière de police des constructions et de marchés 
publics 

- 08.10.2020 Adopté  

19_MOT_079 Motion Sarah Neumann et consorts - Les élues 
aussi ont droit à un véritable congé maternité ! 07.01.2020 07.01.2021 

Réattribué au DEF / 
en lien avec la 
révision de la LC  

20_POS_181 Postulat Yvan Luccarini et consorts - Des élus et 
des élues suspendus... à leur rémunération ! - 21.01.2021 

Réattribué au DEF / 
en lien avec la 
révision de la LC  

20_POS_182 

Postulat Marc-Olivier Buffat et consorts - Plus de 
démocratie citoyenne dans la gestion des 
situations de crises où la Municipalité est 
défaillante. 

- 21.01.2021 
Réattribué au DEF / 
en lien avec la 
révision de la LC  

19_PET_040 Pétition pour un carrefour du Pontet à Ecublens 
sans interférence avec le m1 18.11.2020 17.02.2021 EMPD en cours de 

rédaction 
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N° tiré à part Titre de l’objet 
Date 

décision 
GC 

Délai de 
réponse 

CE 
Justification Dpt 

20_INT_47 Interpellation Julien Eggenberger et consorts - Le 
canton de Vaud à pied ! 24.11.2020 22.02.2021 Lien avec la 

révision de la Lrou 

20_RES_12 
Résolution Alain Bovay et consorts - Pour un 
engagement fort du Conseil d’État en faveur de la 
réforme de la péréquation et MCH2 

16.12.2020 16.03.2021 

Réattribué au DEF / 
en lien avec les 
finances 
communales  

21_DET_1 

Détermination Raphaël Mahaim - sur la réponse 
du Conseil d'État au Grand Conseil à 
l'interpellation Raphaël Mahaim et consorts - 
RSV, BLV: késako SVP ? (19_INT_319) 

- 19.04.2021 

Coordination avec 
d'autres entités de 
l'État, notamment 
l'OJV  

21_DET_3 
Détermination Didier Lohri et consorts - 
Détermination LPIC Routes entretien ou 
investissement 

- 27.07.2021 

Réattribué au DEF / 
en lien avec les 
finances 
communales  

21_INT_66 

Interpellation Jean-Christophe Birchler et 
consorts au nom au nom du groupe vert'libéral et 
consorts - Routes cantonales en traversée de 
localité : qui prend les décisions et sur quelle 
base? 

01.06.2021 30.08.2021 Adopté par le CE  

19_MOT_071 
Motion Jean-Michel Dolivo et consorts - Pour une 
protection efficace des lanceurs d'alerte dans 
l'administration cantonale vaudoise 

07.10.2020 06.10.2021 

GT inter-
départemental. 
Réponse prévue T2 
26 

21_INT_105 
Interpellation Yvan Pahud et consorts - Les 
campagnes et régions périphérique font-ils les 
frais de la centralisation des services de l'État? 

07.09.2021 06.12.2021 

Réattribué au DEF / 
en lien avec la 
mesure 3.14 PL. Un 
projet de guichet de 
proximité a été 
lancé. Le rapport 
final est arrivé. 
Réponse prévue 
pour T2 26  

21_RES_15 
Résolution Florence Bettschart-Narbel et consorts 
au nom PLR - Ligne CFF Lausanne - Genève: 
pour une mobilité fluide et sans trous 

23.11.2021 21.02.2022 Réponse prévue T2 
26 

21_INT_150 Interpellation Didier Lohri - Méga-Saute-mouton 
Morges - Allaman 23.11.2021 21.02.2022 Réponse prévue T2 

26  

21_INT_148 Interpellation Didier Lohri - Liaison ferroviaire 
Genève Aéroport – Mies - Coppet 23.11.2021 21.02.2022 Réponse prévue T2 

26   

20_MOT_129 

Motion Alexandre Berthoud et consorts - 
Péréquation intercommunale ; il est primordial de 
doter les communes d'outils permettant une réelle 
comparaison. 

18.05.2021 18.05.2022 
Réattribué au DEF / 
en lien avec la 
révision de la LC  

22_RES_3 
Résolution Stéphane Montangero et consorts - 
Non à la fermeture de l’Office d’impôts d’Aigle, 
oui à un service de proximité ! 

01.03.2022 30.05.2022 

Réattribué au DEF / 
en lien avec la 
mesure 3.14 PL. Un 
projet de guichet de 
proximité a été 
lancé. Le rapport 
final est arrivé. 
Réponse prévue 
pour T2 26  

20_POS_12 Postulat Julien Eggenberger et consorts - 
Randonner sans obstacles ! 08.06.2021 08.06.2022 Lien avec la 

révision de la Lrou 
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N° tiré à part Titre de l’objet 
Date 

décision 
GC 

Délai de 
réponse 

CE 
Justification Dpt 

20_POS_18 

Postulat David Raedler et consorts au nom Les 
Vert.e.s vaudois.e.s - Le report modal requiert de 
favoriser la multimodalité : offrons à celle-ci les 
outils multiples nécessaires ! 

08.06.2021 08.06.2022 Lien avec la 
révision de la Lrou 

22_RES_12 Résolution Sébastien Cala et consorts - Moratoire 
sur la fermeture des offices de l'État 10.05.2022 08.08.2022 

Réattribué au DEF / 
en lien avec la 
mesure 3.14 PL. Un 
projet de guichet de 
proximité a été 
lancé. Le rapport 
final est arrivé. 
Réponse prévue 
pour T2 26  

21_MOT_18 

Motion Muriel Thalmann et consorts au nom de 
la Commission de haute surveillance du Tribunal 
Cantonale (CHSTC) - Pour une modification 
rapide des compétences de la Chambre 
patrimoniale cantonale 

31.08.2021 31.08.2022 

Coordination avec 
d'autres entités de 
l'État, notamment 
l'OJV  

22_INT_85 
Interpellation Taraneh Aminian au nom EP - 
Dans le canton de Vaud, le cumul des mandats a 
encore de beaux jours ! 

21.06.2022 19.09.2022 

Coordination avec 
d'autres entités de 
l'État, notamment 
l'OJV  

21_POS_55 Postulat Pierre Volet et consorts - Moins de bruit 
et plus d’énergie 15.12.2021 15.12.2022 GT 

interdépartemental  

22_INT_124 Interpellation Philippe Liniger et consorts - Des 
panneaux solaires sur nos routes cantonales 27.09.2022 26.12.2022 

GT inter-
départemental a dû 
être nommé afin 
d'étudier cette 
problématique. 
Réponse prévue T2 
26 

22_INT_146 

Interpellation Florence Bettschart-Narbel et 
consorts au nom PLR - Indexation des salaires : 
quelle marge de manœuvre pour le Conseil d’État 
? 

01.11.2022 30.01.2023 

En attente car la 
question revenait 
pour l'année 
suivante, mais 
réponse prévue pour 
T2 26  

22_RES_20 

Résolution Florence Gross et consorts au nom de 
la COFIN - Baisses fiscales: un engagement du 
Conseil d’État est nécessaire afin de soutenir les 
communes 

06.12.2022 06.03.2023 

Réattribué au DEF / 
en lien avec les 
finances 
communales  

22_POS_19 Postulat Nicolas Croci Torti et consorts - Le 
retour du bon sens, bon sang! 05.04.2022 05.04.2023 Réponse prévue 

pour T2 26 

23_INT_37 Interpellation Marc-Olivier Buffat et consorts - 
autoroutes solaires : du rêve à la réalité ? 21.03.2023 19.06.2023 

GT inter-
départemental a dû 
être nommé afin 
d'étudier cette 
problématique. 
Réponse prévue T2 
26 

22_POS_35 

Postulat Alexandre Rydlo et consorts au nom 
CHSTC - Cour constitutionnelle du Tribunal 
cantonal – Un bilan s’impose après bientôt 20 ans 
de fonctionnement 

23.08.2022 23.08.2023 

Coordination avec 
d'autres entités de 
l'État, notamment 
l'OJV  



   

107 
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Date 

décision 
GC 

Délai de 
réponse 

CE 
Justification Dpt 

22_POS_22 

Postulat Yannick Maury et consorts - Pour ne pas 
regretter plus tard de s'être mis au service d'une 
collectivité : affiliation au deuxième pilier pour 
les municipales, municipaux, députées et députés 

17.01.2023 17.01.2024 
Réattribué au DEF / 
en lien avec la 
révision de la LC  

23_POS_40 

Postulat José Durussel et consorts - Assurer 
suffisamment de places de parc lors de créations 
ou rénovations d’infrastructures professionnelles, 
sportives et culturelles dans notre canton. 

09.05.2023 10.05.2024 Lien avec la 
révision de la LRou 

22_MOT_28 
Motion Yannick Maury et consorts au nom des 
Vert-e-s - En finir avec les symboles nazis sur sol 
vaudois 

21.11.2023 20.11.2024 Élaboration d'une 
réponse en cours  

22_POS_20 

Postulat David Raedler et consorts - Agissons 
pour favoriser la participation aux élections 
cantonales et assurer la représentativité de nos 
institutions! 

13.12.2023 12.12.2024 

Coordination avec 
d'autres entités de 
l'État, notamment 
l'OJV  

21_POS_47 Postulat Carole Dubois et consorts – Fermeture de 
offices régionaux : un mauvais calcul ?  19.12.2023 18.12.2024 

Réattribué au DEF / 
en lien avec la 
mesure 3.14 PL. Un 
projet de guichet de 
proximité a été 
lancé. Le rapport 
final est arrivé. 
Réponse prévue 
pour T2 26  

23_POS_81 Postulat Raphaël Mahaim et consorts - Pour une 
juste rémunération de tous les magistrats 19.12.2023 19.12.2024 

Coordination avec 
d'autres entités de 
l'État, notamment 
l'OJV  

23_POS_16 Postulat José Durussel et consorts - Covoiturage; 
où en sommes-nous dans notre canton? 23.01.2024 22.01.2025 

Stratégie 
covoiturage en 
cours d'élaboration 

23_POS_32 

Postulat Sébastien Cala et consorts au nom de 
Yannick Maury, Céline Misiego et Sébastien 
Humbert - Mobilis 2.0 : Renforçons l’attractivité 
des transports publics ! 

23.01.2024 22.01.2025 

Discussion en cours 
sur la nouvelle 
gouvernance 
mobilis 

24_INT_153 
Interpellation Alexandre Rydlo - Métro m1 – 
Transformation/Développement nécessaire de 
cette ligne - Où en est-on ? 

05.11.2024 03.02.2025 EMPD en cours de 
rédaction 

24_MOT_5 
Motion Grégory Devaud et consorts - Loi sur les 
routes, une procédure par ci, une procédure par là, 
en veux-tu, en voilà… 

20.02.2024 19.02.2025 Lien avec la 
révision de la Lrou 

24_INT_174 
Interpellation Cédric Weissert et consorts au nom 
UDC - Refus du projet d'extension des routes 
nationales - Quels impacts pour notre canton ? 

03.12.2024 03.03.2025 

En attente de l'issue 
des discussions 
avec l'OFROU et 
les communes de 
l'ouest 

24_INT_176 
Interpellation Grégory Bovay et consorts au nom 
du Groupe PLR - Quel avenir pour la suppression 
du « Goulet d’Étranglement de Crissier » ? 

10.12.2024 10.03.2025 

En attente de l'issue 
des discussions 
avec l'OFROU et 
les communes de 
l'ouest 

22_PET_11 Pétition pour la transformation de l'autoroute A1a 
en boulevard urbain apaisé 18.12.2024 18.03.2025 

En attente de l'issue 
des discussions 
avec l'OFROU et 
les communes de 
l'ouest 
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GC 

Délai de 
réponse 

CE 
Justification Dpt 

25_QUE_19 
Simple question Grégory Devaud et consorts - 
Rabais sur les transports publics et article 163 al 2 
Cst… Quid ? 

- 04.04.2025 Réponse prévue T2 
26  

24_INT_185 
Interpellation Elodie Golaz Grilli et consorts au 
nom de Michael Wyssa - Report des travaux de 
modernisation de la ligne M1 

14.01.2025 14.04.2025 EMPD en cours de 
rédaction 

25_INT_6 

Interpellation Vincent Bonvin et consorts au nom 
Les Vert.e.s - « Silence, ça tourne (ailleurs) ! » 
Comment faire du canton de Vaud une terre 
d’accueil pour les tournages audiovisuels ? 

28.01.2025 28.04.2025 Réponse en cours 
d'élaboration 

25_INT_12 

Interpellation David Raedler et consorts - 
Transports ’45 : quelles mesures sont prévues par 
le Conseil d’État pour assurer une prise en compte 
des intérêts vaudois ? 

04.02.2025 05.05.2025 

La réponse sera 
coordonnée avec 
celle du CE au 
message du CF 

25_INT_21 

Interpellation Jerome De Benedictis et consorts au 
nom des Verl'libéraux et de l'UDC - Goulet 
d'étranglement de Crissier - qui va payer 
l'addition ? 

11.02.2025 12.05.2025 

En attente de l'issue 
des discussions 
avec l'OFROU et 
les communes de 
l'ouest 

24_POS_23 

Postulat David Raedler et consorts au nom 
Commission thématique des affaires juridiques 
(CTAFJ) - Le Canton de Vaud frise encore et 
toujours les sommets suisses du taux 
d’incarcération : quelles actions entreprendre pour 
enfin infléchir ce constat ? 

21.05.2024 21.05.2025 En main du MP 

25_INT_23 Interpellation Pierre Zwahlen et consorts - Que 
gagne Vaud à emprisonner plus que les autres ? 25.02.2025 26.05.2025 En main du MP 

25_INT_40 
Interpellation Cédric Weissert et consorts - 
Subventions de Cinéforom - L'argent des 
vaudoises et vaudois est-il gaspillé ? 

01.04.2025 30.06.2025 

Une enquête est en 
cours, menée par la 
Confédération : 
nous ne pourrons 
répondre que 
lorsqu'elle sera 
aboutie 

25_QUE_65 
Simple question Yolanda Müller Chabloz - Quels 
critères et quelle procédure pour un abaissement 
de la vitesse à 60 km/h? 

- 24.07.2025 Adopté par CE 
29.01.2026 

25_INT_71 
Interpellation Thanh-My Tran-Nhu et consorts au 
nom du groupe socialiste - Nul n'est censé ignorer 
l'OJV 

20.05.2025 18.08.2025 En main de l'OJV 

25_INT_75 

Interpellation Didier Lohri et consorts au nom de 
Sylvie Podio - Où en sommes-nous avec les 
indemnités des curateurs et assesseurs privés 
2025 ? 

03.06.2025 01.09.2025 Adopté par le CE le 
25.02.26 

25_RES_9 Résolution Alexandre Berthoud et consorts - Ne 
perdons pas nos liaisons TGV avec Paris ! 17.06.2025 15.09.2025 Réponse prévue T2 

26   

25_INT_90 

Interpellation Joëlle Minacci et consorts au nom 
d'Alexandre Démétriadès, Sylvie Podio, Blaise 
Vionnet - Un retour sur le Détachement 
d’investigations spéciales policières (DISPO) du 
DIVAS 

24.06.2025 22.09.2025 En main du MP 

24_MOT_15 
Motion Grégory Devaud et consorts - Loi sur 
l’information, ou quand trop d’informations tue 
l’information 

19.11.2024 19.11.2025 
Réattribué au DEF / 
en lien avec la 
révision de la LC  
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GC 

Délai de 
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CE 
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23_MOT_6 Motion Jean Tschopp et consorts - Protégeons nos 
droits populaires 19.11.2024 19.11.2025 

Coordination avec 
d'autres entités de 
l'État, notamment 
l'OJV  

25_QUE_99 
Simple question Jacques-André Haury - Quel 
budget pour une campagne  de sensibilisation 
discutable ? 

- 11.12.2025 Adopté par le CE le 
28.01.26 

25_INT_120 

Interpellation Claude Nicole Grin et consorts - 
Interpellation Pour une protection des lanceurs et 
lanceuses d’alerte, où en est le processus, six ans 
après la prise en considération par le Grand 
Conseil ? 

16.09.2025 15.12.2025 Adopté par CE le 
11.02.2026 

22_POS_26 
Postulat Muriel Thalmann et consorts - 
Généralisons l'usage du mandat pour cause 
d'inaptitude 

18.12.2024 18.12.2025 En cours 
d'élaboration T2 26  

25_QUE_103 Simple question Florence Gross - Trop de RH tue 
les RH? - 18.12.2025 Réponse prévue T2 

26 

25_QUE_115 Simple question Maurice Neyroud - Évolution 
des salaires de la fonction publique - 18.12.2025 Adopté par CE le 

11.03.26 
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DÉPARTEMENT DE L’AGRICULTURE, DE LA DURABILITÉ ET DU CLIMAT ET 
DU NUMÉRIQUE (DADN) 

 
La sous-commission chargée d’examiner la gestion du Département de l’agriculture, de la durabilité et 
du climat et du numérique (DADN) pour l’année 2025 était composée de MM. Arnaud Bouverat et 
Thierry Schneiter. Mme Nicole Rapin a fonctionné durant le premier semestre de l’exercice sous 
révision avant de passer le témoin à M. Thierry Schneiter. En raison de la réorganisation des 
départements en juin 2025, la COGES ayant gardé sa formation initiale, la sous-commission formée de 
Mme Yolanda Müller Chabloz et M. Maurice Neyroud, en charge du Département des institutions, de 
la culture, des infrastructures et des ressources humaines (DICIRH) ainsi que celle formée de Mme 
Eliane Desarzens et M. Olivier Agassis, en charge du Département de l’économie, de l’innovation, de 
l’emploi et du patrimoine (DEIEP) ont également effectué des visites. 
 
 

Introduction 
 

Le DADN est composé des entités suivantes, toutes visitées cette année :  
– Secrétariat général (SG-DADN) auquel sont rattachés : 

– Statistique Vaud (STATVD) 
– Office cantonal de la durabilité et du climat (OCDC) 
– Office de la transformation numérique et d’appui à l’administration (ONA), intégré au 

département au 1er juin 2025 
– Office de la consommation (OFCO), intégré au département au 1er juin 2025 

– Direction générale de l’agriculture, de la viticulture et des affaires vétérinaires (DGAV) qui 
compte, en plus des services transversaux :  

– Direction de l’agriculture, de la viticulture et des améliorations foncières (DAGRI) 
– Direction des affaires vétérinaires et de l’inspectorat (DAVI) 
– Formation – Agrilogie 

– Direction générale du numérique et des systèmes d’information (DGNSI) 
 
 

Secrétariat général (SG-DADN) 
 

Le SG-DADN fait encore l’objet d’une importante réorganisation tant en matière d’entités qui lui sont 
rattachées administrativement qu’en matière de changement de personnel. Il bénéficie également dans 
le cadre du budget 2026 d’une légère croissance de son personnel. Voir rapport de la Délégation des 
commissions de surveillance (DELSURV) 46 en p 17. 
 
Changements de personnel 

La secrétaire générale, en fonction depuis septembre 2023, a quitté ses fonctions à fin juin 2025 pour 
rejoindre le Département de la santé et de l’action sociale (DSAS) ; le rapport de la DELSURV a 
établi le contexte de ce changement. Une première période de suppléance a été assumée par la 
secrétaire générale adjointe, appuyée ensuite par le vice-chancelier. Une période intérimaire a ensuite 
été assumée par une secrétaire générale ad intérim en la personne de la cheffe de la division de l’État 
civil du Canton de Vaud. Un nouveau secrétaire général a été désigné début octobre pour une entrée en 
fonction le 10 novembre 2025. Dans un contexte mouvant tant sur le plan des ressources humaines à 
disposition que des mutations organisationnelles, il faut souligner l’important investissement du 
personnel, notamment le vice-chancelier, la secrétaire générale ad intérim, puis le nouveau secrétaire 
général pour amener de la stabilité à l’organisation du SG-DADN et rétablir des processus et une 
organisation fonctionnelle. Depuis le début de la présente décennie, sans compter les intérims,  

 
46 https://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/organisation/gc/fichiers_pdf/2022-2027/26_PAR_1_RC.pdf  

https://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/organisation/gc/fichiers_pdf/2022-2027/26_PAR_1_RC.pdf
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quatre secrétaires générales et généraux se sont succédé, près de sept si on compte tous les intérims 
organisés. Cela impose des adaptations conséquentes aux cadres et aux équipes. Des services du 
DADN ont également prêté temporairement du personnel pour assurer une entraide au SG-DADN. À 
son arrivée, le nouveau secrétaire général a pris soin d’écouter les besoins et attentes des services. 
Bien qu’il soit trop tôt pour tirer des conclusions, force est de constater que quelques enseignements 
ont été tirés des dysfonctionnements passés. Lors de nos entretiens au SG-DADN, il est toutefois 
ressorti que l’entier de l’administration ne partage pas pleinement les diagnostics émis par les rapports 
publiés tant par les experts externes du Conseil d’État que par les commissions de surveillance.  

Remarques 

Ces dernières années, le Département a vécu une importante rotation de personnes en charge du 
Secrétariat général, imposant des recompositions de la collaboration à de multiples reprises aux 
cadres et employé∙es. Plusieurs acteurs annoncent aussi rétroactivement que certains services 
transversaux (RH, finances) étaient déficitaires. Si toutes les personnes rencontrées ont montré une 
extrême bonne volonté à assurer la marche des services, la COGES dénote une certaine usure avec le 
temps. Un point d’attention doit être mis sur la stabilisation de la situation et la bonne couverture des 
prestations de l’administration par le SG-DADN, plutôt qu’une orientation de service à la conseillère 
d’État, comme cela a été révélé au cours de l’exercice 2025.  
Au vu des multiples successions de secrétaires générales et généraux sur une courte période, 
particulièrement durant cette législature, une réflexion sur la politique d’accueil et de formation des 
nouvelles secrétaires générales et nouveaux secrétaires généraux pourrait s’avérer utile. 
 
À la suite de son propre engagement, le secrétaire général a pu engager un secrétaire général adjoint, 
place devenue vacante aussi après le départ de la titulaire. Un important travail de répartition des 
responsabilités sera effectué d’ici avril-mai 2026. 
Début 2026, le poste de RH départemental est à repourvoir, le titulaire étant parti à la Direction 
générale des immeubles et du patrimoine (DGIP). Le poste a été mis au concours.  
Un∙e juriste en contrat de durée déterminée (CDD) sera engagé∙e pour le suivi des dossiers du  
SG-DADN. Cette option est privilégiée en l’état afin de mesurer plus précisément la charge totale de 
travail pour une éventuelle consolidation à moyen-long terme.  
Le secrétaire de direction, au vu de ses qualifications et de ses activités effectives, a vu son cahier 
des charges évoluer vers davantage de responsabilités au sein du SG-DADN. 
 
Gestion de la communication 

En raison d’absences, mais aussi de soutien pour le secrétariat, de multiples appuis externes ont été 
mandatés, notamment auprès de sociétés spécialisées, comme le mentionnait le rapport de la COGES 
de l’an dernier en p. 90. Dans un cas, celui de Comcoeur GmbH, la personne mandatée via sa société a 
ensuite été engagée pour un CDD par l’État de Vaud. Ces recours et ces contrats de personnes 
assumant d’autres activités parallèles ont vivement interrogé la COGES et la DELSURV, quant aux 
risques en matière de protection des données ainsi que de conflits d’intérêts. Les assurances données 
par le DADN à la COGES lors de son rapport 2024 sur le rôle strictement communicationnel du 
mandat ont été contredites par les dires de plusieurs personnes lors de l’examen de la gestion 2025 ; 
des activités ou conseils organisationnels sur le SG-DADN ayant été émis durant la première période 
intérimaire citée plus haut. Cette confusion de rôle ainsi que les instruments rudimentaires mis en 
place, tels que des clauses de confidentialité dans les contrats, sont apparus dérisoires au vu des 
enjeux. Face à ce constat, la COGES avait rédigé une observation visant à limiter drastiquement le 
recours à des mandats de communication externes et à trouver des alternatives pour le remplacement à 
l’interne des délégué∙es départementaux à la communication (DDC) absent∙es. En raison des réponses 
insatisfaisantes du Conseil d’État, le Grand Conseil a suivi la COGES et a transformé en postulat sa 
première observation47. Des engagements se sont poursuivis jusqu’au 03.10.2025.   

 
47 26_POS_4 : Postulat Oriane Sarrasin et consorts au nom de la Commission de gestion (COGES) - Gestion de 
la communication départementale. 
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Le DDC, titulaire du poste durant 24 ans, a quitté ses fonctions courant 2025 et a été remplacé au 
1er juin 2025 par un nouveau collaborateur en contrat de durée indéterminée (CDI). 
 
Changements organisationnels 

Dès son arrivée, le nouveau secrétaire général a été très rapidement sollicité par des changements à 
l’OFCO. Cela a très clairement impacté la charge de travail du SG-DADN fin 2025. En effet, l’OFCO 
est arrivé dans une situation de pleines modifications et de réorganisations managériales. Le départ à la 
retraite du chimiste cantonal a été communiqué au printemps 2025 pour fin octobre 2025. Une 
procédure accompagnée par un bureau spécialisé a été mise en place en collaboration avec la Direction 
générale des ressources humaines (DGRH) pour repourvoir le poste. Cela se justifie pleinement, non 
seulement en raison de la situation de l’office en tant que telle, mais aussi du fait de la complexité du 
rôle ; le titulaire devant allier des compétences scientifiques, managériales et politiques au vu de 
l’exposition publique des décisions qu’il porte. Dans l’intervalle, la conduite opérationnelle a été 
transmise au chimiste cantonal adjoint qui a lui-même donné sa démission quelques mois plus tard. La 
personne en charge de l’inspectorat des denrées alimentaires a également donné sa démission. Le 
Conseil d’État a donc dû nommer un chimiste cantonal ad intérim pour garantir le fonctionnement de 
l’État. Voir la partie sur l’OFCO en p. 118 et le rapport général quant aux délais de congé des haut∙es 
cadres, en p. 16.  

Un autre chantier qui a été évoqué déjà en 2025 par la conseillère d’État s’avère une potentielle 
réorganisation de la DGAV. Une expertise externe a été mandatée sur des aspects RH via la Direction 
générale des ressources humaines (DGRH) tout d’abord à la société EnAct Sàrl, dont la  
sous-commission n’a pu obtenir copie en l’état pour des raisons de protection de la personnalité des 
collaboratrices et collaborateurs concernés. Sur les aspects organisationnels, un mandat a été donné à 
l’ancien directeur de Prométerre, via sa société Prism Sàrl, qui emploie également l’ancienne directrice 
de la Chambre vaudoise du commerce et de l’industrie (CVCI) et qui a également été mandatée pour 
des prestations auprès du département. Si le mandat émis par le SG-DADN apparaît bien structuré, la 
qualité du rapport remis interroge la COGES. En effet, le rapport a été élaboré sur la base d’entretiens 
avec des cadres de la DGAV et de Prométerre. À moins qu’une analyse externe amène une réelle plus-
value méthodologique, il apparaît discutable d’engager des mandats externes pour réunir l’avis de 
cadres d’une seule direction et d’un seul prestataire externe, par ailleurs ancien employeur du 
mandataire. En outre, certains propos émis par le rapport ne répondent pas aux objectifs du mandat. Le 
dossier est maintenant dans les mains de l’ONA qui doit tenir compte des nouveaux paramètres, à 
savoir la réunion sous l’égide du département tant de l’OFCO que de la DGAV, incluant les services 
du vétérinaire cantonal. Il apparaît étonnant qu’une seule et même question, certainement pertinente, 
fasse l’objet de plusieurs mandats et expertises différents, dont les deux premiers ont été externalisés. 
Selon le calendrier établi, les travaux de l’ONA devraient aboutir à des propositions à l’attention de la 
cheffe de département et du Conseil d’État autour du mois de juin 2026. Ce point sera suivi par les 
sous-commissions compétentes. 

Remarque 

Un problème de contrôle apparaît entre le mandat à Prism Sàrl et la facturation. En effet, le mandat 
spécifie que le tarif horaire comprend les frais. Or, ceux-ci ont été ajoutés à la facture. Si le montant 
est modeste, le contrôle entre facturation et mandat doit être vérifié. Les services de l’État ont de toute 
évidence validé la facture sans contrôler le bien-fondé des montants. 
 
À ce titre, l’administration fait valoir que le caractère marginal du montant en question et l’absence de 
mention explicite de remboursement ou non de frais de repas dans le mandat ont au final plaidé pour 
ce remboursement. 
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1re observation 
Conduite et expertise de la réorganisation de l’État 

Une réorganisation de département, de direction générale ou de service peut imposer un regard 
externe. Dans le cas des travaux de réflexion sur la Direction générale de l’agriculture, de la 
viticulture et des affaires vétérinaires (DGAV), il est étonnant que l’État ait mandaté des expertises 
externes plutôt que solliciter en priorité l’Office de la transformation numérique et d’appui à 
l’administration (ONA). La qualité des prestations fournies peut par ailleurs être sérieusement 
interrogée comparée au mandat rédigé par le Secrétariat général du Département de l’agriculture, de 
la durabilité et du climat et du numérique (SG-DADN). 

− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur la méthodologie qu’il souhaite 
privilégier pour mener des analyses pertinentes sur les réorganisations départementales et 
assurer qu’elles ne soient pas empreintes de conflits d’intérêts manifestes. 

 
 
Suivi des dossiers par le département 
À la suite de plusieurs visites au sein des services et auprès des diverses personnes qui se sont 
succédées au SG-DADN, il apparaît que tant les transferts de dossier d’un département à l’autre que 
les vacances de poste de secrétaire général∙e et de secrétaire général∙e adjoint∙e au 1er semestre ont 
retardé le traitement de dossiers (EMPL ou EMPD) déjà bien avancés au sein de l’administration (voir 
rapport général en p. 7 et 15). 
 
Statistique Vaud (STATVD) 
Les différentes publications de l’année 2025 peuvent être consultées sur la page : 
https://www.vd.ch/dadn/statistique-vaud/actualites . 
 
Organisation 

En tant qu’office, STATVD dépend des prestations transversales du SG-DADN en matière de finances et 
de gestion du personnel tout particulièrement, dans une moindre mesure en matière de communication, 
particulièrement pour les réseaux sociaux. Sur ce dernier plan, le département s’occupe des 
communications institutionnelles et des conférences de presse alors que STATVD reste autonome sur les 
plans des communications de ses recherches et publications. En raison des problèmes et vacances au  
SG-DADN, STATVD a dû tantôt composer lui-même avec les compétences en interne, tantôt solliciter 
des appuis auprès de la DGRH ou de la Direction générale des affaires institutionnelles et des communes 
(DGAIC) afin de pouvoir avancer. 
 
Indépendance 
STATVD, au même titre que les autres offices nationaux et cantonaux de statistique, est signataire de 
la Charte de la statistique publique de la Suisse garantissant l’indépendance du service. De l’avis de sa 
cheffe, cette indépendance est globalement respectée. Lorsque des risques de remise en question de 
cette indépendance auraient pu se produire, les cadres du SG-DADN et de STATVD ont joué leur rôle 
et rappelé cette charte qui est donc un outil important pour la déontologie de la profession. 
Remarque  
La COGES restera attentive au respect de la Charte de la statistique publique de la Suisse. 
 
Développement de la statistique expérimentale 

Comme annoncé l’an dernier et conformément au point 3.18 du Programme de législature du Conseil 
d’État, STATVD développe de plus en plus la statistique expérimentale afin de servir d’aide à la 
décision. Un label a été développé pour permettre d’identifier les publications relevant de cette 
méthodologie et les publications sont regroupées sur une page web dédiée : https://www.vd.ch/etat-
droit-finances/statistique/stat-exp. Cette nouvelle vision permet, par exemple, une amélioration de 
l’estimation des perspectives de logements dans une région donnée en examinant notamment 
l’évolution démographique, la dynamique des permis de construire et des chantiers de construction.  

https://www.vd.ch/dadn/statistique-vaud/actualites
https://www.vd.ch/etat-droit-finances/statistique/stat-exp
https://www.vd.ch/etat-droit-finances/statistique/stat-exp
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Projets d’importance : Commission de prospective 

La constitution de la Commission de prospective est un projet d’importance pour STATVD, car il 
alimente le prochain Programme de législature du Conseil d’État. Après un premier EMPD rédigé en 
2024, accepté ensuite en commission, mais refusé au plénum, un nouvel EMPD révisé a été édité en 
mars 2025. Son traitement et sa mise en œuvre ont été retardés soit par les multiples vacances au  
SG-DADN, soit pour d’autres raisons liées aux échanges entre Grand Conseil et Conseil d’État. Le 
Conseil d’État n’a demandé l’urgence qu’à la rentrée parlementaire de l’automne 2025, ce qui a 
provoqué un report d’environ six mois sur le calendrier de la précédente législature. En commission48, 
STATVD a pu exposer les mesures d’adaptation du processus permettant de tenir les délais. 
 
Office cantonal de la durabilité et du climat (OCDC) 

Organisation et personnel 

L’office poursuit sa politique de postes « délocalisés » au cœur de la politique publique cible avec des 
personnes relais ou d’appui à 10%, actives dans plusieurs directions d’autres départements. Dans le 
cadre du bilan carbone, l’OCDC a réussi à intégrer des compétences spécialisées dans ce domaine 
pour devenir un véritable centre de compétence vaudois, voire romand, en la matière. Une coopération 
intercantonale via le Cercle climat a été initiée pour harmoniser les méthodologies de bilan carbone. 
 
Plan climat et loi-cadre sur la durabilité et le climat (LCDC) 

Le Plan climat 2e génération (dont le processus ralenti avait déjà fait l’objet d’un commentaire et d’une 
observation dans notre rapport sur l’exercice 2024, en p. 91-92) a été adopté en janvier 2025. Un site 
web très transparent et pédagogique explique tant son historique que sa portée : 
https://www.vd.ch/environnement/durabilite-et-climat/politique-climatique. La documentation de la 
politique climatique est assurée par trois couches complémentaires :  

– la mise à jour de l’état du territoire dont fait partie le bilan carbone ;  

– le suivi annuel des indicateurs avec des focus chaque année sur une ou plusieurs thématiques 
spécifiques ; 

– l’évaluation prospective pour tracer des scénarios. 

L’élaboration de la LCDC en est, à fin 2025, aux consultations internes. 
 
Restauration collective durable 

L’Exposé des motifs et projet de décret (EMPD) pour une restauration collective durable49 a été un 
projet d’envergure pour l’OCDC et a impliqué des acteurs tant internes (DAGRI, Direction générale 
de l’environnement – DGE, par exemple) qu’externes (associations professionnelles comme 
Prométerre ou Gastrovaud, milieux de la santé, etc.). L’élaboration du projet s’est faite par un poste 
d’auxiliaire reconduit d’année en année, avec le risque de voir le titulaire quitter son poste en cours de 
route pour d’autres opportunités professionnelles. La collaboration interdépartementale a été très 
importante. Les partenaires externes ont également donné des retours très positifs. À l’interne de 
l’administration, il ressort que tant les vacances au SG-DADN que le changement de département en 
cours de législature ont impacté le projet, et ce d’au moins deux manières : une reformulation de 
certains points du projet et un retard dans le traitement de l’EMPD sur le plan institutionnel.  

En décembre 2025, lors du traitement de l’EMPD au Grand Conseil, le débat a soulevé une nouvelle 
fois la question du financement des équivalents temps plein (ETP). Dans le cadre de son 
développement sur plusieurs années, l’EMPD intégrait des ETP de manière à consolider sur la durée la 
mise en œuvre de cette politique publique transversale. Lors des débats du Grand Conseil, des 
propositions sont venues visant à supprimer les ETP intégrés au projet. La cheffe de département a 
évoqué l’alternative de financer la mise en œuvre de l’EMPD par des ETP disponibles ou réaffectables 

 
48 RC_25_LEG_84 
49 24_LEG_159 

https://www.vd.ch/environnement/durabilite-et-climat/politique-climatique
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au Département de l’enseignement et de la formation professionnelle (DEF). Le conseiller d’État en 
charge du DEF, interpellé par notre sous-commission, n’était pas au courant de cette éventualité. Au 
final, la variante sans financement d’ETP n’a pas été retenue. Au moment de la rédaction de ce 
rapport, ce sont bien les moyens prévus par l’EMPD qui ont été affectés à la stabilisation du poste, le 
nouveau contrat est en voie de finalisation. 
 
Plan directeur cantonal (PDCn) 

L’OCDC est impliqué dans la révision du PDCn en collaboration avec la Direction générale du 
territoire et du logement (DGTL) afin d’y intégrer en toute cohérence les enjeux de climat et 
durabilité. Comme l’OCDC opère d’habitude, il a délégué un pourcentage de son travail à la direction 
générale porteuse du projet pour amener les compétences de l’OCDC. 
 
Accompagnement des communes 

L’OCDC poursuit son travail de soutien aux communes, notamment via les Plans énergie et climat 
communaux (PECC), en développant des kits clés en main, par exemple sur la biodiversité ou sur les 
achats responsables. Près de 100 communes sont engagées dans ce processus. Cette prestation permet 
à une commune de mettre en œuvre des pans de politique climatiques sans devoir recourir à de 
coûteuses prestations de conseil externes. 

Remarque 

L’an dernier, la COGES a émis une observation sur la prise en compte de la durabilité dans la gestion 
des finances (placements, investissements)50. Des mesures en ce sens doivent voir le jour par une 
collaboration entre l’OCDC et le SAGEFI. Nous suivrons attentivement cette évolution, le SAGEFI 
étant fortement occupé par les mesures d’assainissement budgétaire. 
 
Commission foncière rurale 1 (CFR1) 

La CFR1 a été l’objet d’une présidence intérimaire et du pourvoi du poste de vice-président au  
1er janvier 2025. Aucune nouvelle communication n’a eu lieu depuis lors sur la composition de la 
commission ; cette composition n’est pas une donnée immédiatement accessible au public 
actuellement. Or, cela paraît problématique au vu des inquiétudes légitimes en matière de potentiels 
conflits d’intérêts. 

À la suite de la 3e observation de la COGES au Département des finances et de l’agriculture (DFA) 
pour l’exercice 2024, interpellant le Conseil d’État sur la rigueur et la constance de la surveillance des 
décisions de la CFR151, la COGES a pris acte que la base de décision pour un recours s’avère 
l’analyse normée effectuée par la DGAV et examinée avec le secrétariat général du département. Le 
Conseil d’État indiquait ensuite forger sa décision sur les bases légales et les orientations données par 
le Programme de législature cantonal. Si le premier référentiel est une évidence, la mention du 
Programme de législature, qui est un instrument de l’Exécutif, interroge toutefois et ne nous semble 
pas une base pertinente pour assurer la constance des décisions du département.  

Lors des travaux de la DELSURV, il est apparu que, à la suite de la démission du président de la 
CFR1, dont le contexte a été expliqué dans le rapport COGES de l’an dernier (voir en p. 92 et ss.), la 
DGAV a donné deux mandats à l’ancien président de la CFR1 : 

– Un mandat pour dresser un état des lieux de la CFR1 (fonctionnement, bilan, recommandation, 
perspective) d’un montant de 10'000 francs ; 

– Un mandat pour rédiger un ouvrage sur la loi sur le droit foncier rural (LDFR) et les pratiques de 
la CFR1 d’un montant de 30'000 francs. 

 
50 « Intégration des objectifs de durabilité dans la gestion des liquidités du Canton de Vaud », Rapport COGES – 
année 2024, p. 98 
51 « Rigueur de la surveillance de la Commission foncière rurale 1 (CFR1), Rapport COGES – année 2024, p. 96 
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Le rendu du premier mandat a été porté à notre connaissance. Sur les neuf pages rendues, un peu 
moins de la moitié contient des éléments qui dépassent le simple descriptif des missions et 
fonctionnement général de la CFR1. Aucune recommandation du document ne mentionne la question 
de la gestion des conflits d’intérêts. De plus, des questions d’économicité pour une telle prestation 
peuvent légitimement se poser. Pour rappel, la DELSURV a émis la recommandation de diligenter une 
enquête sur les conditions d’octroi des mandats à l’ancien président de la CFR1. Le Conseil d’État a 
décidé, dans sa séance du 19 janvier 2025, de confier cette enquête à M. Jean-François Meylan, Dr en 
droit, avocat et ancien président du Tribunal cantonal. Il est chargé d’établir, en toute transparence, les 
conditions entourant l’octroi de ces mandats. La COGES ne poursuit donc pas d’investigation dans ce 
domaine, mais a eu la confirmation que cette enquête est bien en cours.  

La COGES a organisé un entretien de suivi avec la présidente ad intérim, le vice-président et le 
secrétaire administratif de la CFR1. La COGES a appris que l’intérim devrait faire prochainement 
place à une solution consolidée et que les mandats donnés par la DGAV à l’ancien président n’ont ni 
fait l’objet de discussion ou consultation préalable ni de transmission des livrables déjà disponibles. 
Un tel procédé, sans aucune implication des principaux concernés, interroge à nouveau. Les 
représentant∙es de la CFR1 interrogé∙es voient par contre une utilité certaine à l’édition d’un ouvrage 
sur le droit foncier rural ; le secrétaire administratif de la CFR1 travaillant pour Prométerre a par 
ailleurs été sollicité toute fin 2025 pour faire partie du comité de relecture de l’ouvrage.  

Pour ce qui relève de l’amélioration et la formalisation de la gestion des conflits d’intérêts potentiels 
au sein de la CFR1, la COGES a été informée qu’une réflexion sur la rédaction d’une charte a été 
initiée par la commission et devrait aboutir courant 2026. Des discussions sont en cours pour mieux 
distinguer les cahiers des charges du secrétaire administratif qui cumule d’autres fonctions au sein 
de l’organisation Prométerre, après le départ à la retraite du titulaire. Si la protection des données est 
bien mentionnée dans le contrat de prestations et que la pratique est décrite par la présidence et le 
secrétaire comme conforme aux obligations du mandat, une gestion transparente des accès n’est pas 
formalisée dans les documents mis à disposition de la COGES. Concernant la formalisation du 
mandat et de la gestion des conflits d’intérêts potentiels relatifs au secrétariat juridique, aucun 
travail n’est en cours à l’heure actuelle. Enfin, si la CFR1 dispose d’une page internet décrivant 
brièvement ses bases légales et son rôle, le volume d’informations apparaît inversement 
proportionnel à l’importance de ses activités. Si la CFR1 n’a pas d’objection à davantage 
d’informations, elle souhaite préserver l’anonymat de ses membres dans le but d’éviter toute 
pression à leur encontre.  

Une séance d’échange et de restitution a eu lieu avec le DADN et a permis de traiter la question des 
émoluments de la CFR1 et des indemnités de ses membres. Les travaux de la CFR1 et 
particulièrement la préparation des séances sont devenus plus en plus lourds et nécessitent des 
adaptations pour garder une juste reconnaissance de ce travail de milice. 
 

2e observation 
Consolidation des processus de gestion des mandats, des conflits d’intérêts et de la protection des 

données de la Commission foncière rurale 1 (CFR1) 

En tant que commission indépendante, la CFR1 dispose d’une certaine indépendance 
organisationnelle. La mise à jour des mandats pour les secrétariats juridique et administratif mérite 
des compléments en matière de gestion des conflits d’intérêts, de protection des données 
confidentielles, personnelles comme informatiques.  

− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur les mesures qu’il souhaite prendre 
pour assurer une protection des données, une gestion des conflits d’intérêts consolidées au sein de 
la CFR1 et s’assurer des relations contractuelles entre la CFR1 et ses deux secrétariats. 
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Office de la transformation numérique et d’appui à l’administration (ONA) 

La rencontre avec l’ONA a essentiellement porté la présentation de cette nouvelle entité. 
 
Présentation de l’entité 

L’ONA remplace l’ancienne Unité de conseil et d’appui en management et organisation (UCA). Son 
directeur est entré en fonction à l’été 2025. L’entité a pour ambition de soutenir les services de l’État 
dans l’optimisation de leurs prestations, en recherchant à la fois l’efficience et la mutualisation. Ses 
missions se déclinent désormais en deux volets complémentaires, à savoir l’accompagnement des 
transformations organisationnelles, activité historique de l’entité, à laquelle s’est ajoutée la 
transformation numérique depuis octobre 2024. L’équipe se compose, au printemps 2026, de neuf 
collaboratrices et collaborateurs représentant 7,6 ETP, majoritairement conseillères et conseillers en 
organisation, auxquels se sont récemment ajoutés des profils de business analyste. Une montée en 
compétences de l’ensemble du personnel dans les domaines numériques est en cours afin de permettre 
des interactions renforcées entre les différents membres des équipes.  

Les prestations fournies se répartissent en trois axes. Le premier consiste à appuyer les services, tant 
en amont des décisions, par des analyses et audits, qu’en aval lors de la mise en œuvre. Le deuxième 
axe concerne le soutien transversal à l’administration, avec notamment l’harmonisation de processus et 
le développement d’outils comme le cockpit d’efficience (également mentionné lors de la visite à la 
DGRH), actuellement en phase de généralisation après trois projets pilotes. Ce dispositif permet 
d’établir des indicateurs tels que les ETP ou les charges par prestation et doit être complété à terme par 
un deuxième outil qui intégrera également des indicateurs de performance et des démarches 
transversales, comme le Plan climat ou le Programme de législature. Le troisième axe est celui de 
l’administration numérique, dont la stratégie – comprenant 73 mesures – arrive au terme de sa 
conception. La mise en œuvre opérationnelle de cette stratégie sera pilotée au sein de l’ONA. 

L’entité anime également le réseau des répondant∙es opérationnel∙les des processus. Elle travaille 
d’ailleurs également avec les communes, intégrées aux réflexions de transformation numérique à la 
fois comme usagères et comme partenaires.  

L’ONA travaille sur mandats, confiés par les chef·fes de service, chef·fes de département, ou le 
Conseil d’État. Chaque mandat est mené par un binôme, selon une charte d’intervention. À ce jour, dix 
mandats sont en cours et six supplémentaires en préparation. Parmi les réalisations récentes figurent la 
généralisation du cockpit d’efficience, l’élaboration des lignes directrices en matière d’IA, l’EMPD 
relatif à la stratégie Administration numérique vaudoise, des collaborations avec l’EPFL, ainsi qu’une 
étude sur l’efficience liée à l’IA dont les résultats sont attendus au 2e trimestre 2026. À terme, il est 
prévu d’équilibrer l’activité pour atteindre une proportion proche de moitié organisation, moitié 
numérique. Un outil de pilotage interne est en cours d’évolution, permettant de suivre les activités et, à 
terme, d’évaluer l’impact des projets, notamment dans le cadre des bilans d’EMPD. 

La question de la priorisation des mandats a été discutée. Le volume actuel reste maîtrisable, mais 
devrait augmenter avec la montée en visibilité de l’entité. Des critères tels que l’alignement 
stratégique, les ressources disponibles et la valeur ajoutée permettront de structurer cette priorisation. 
L’entité se positionne comme légitime pour être force de proposition, notamment dans les situations 
où une organisation jusqu’alors fonctionnelle ne répond plus aux évolutions du contexte. Il est prévu 
qu’à l’avenir une démarche d’analyse rapide puisse être réalisée directement par les chef·fes de 
service. Certaines limites sont toutefois identifiées, notamment lorsque les problématiques relèvent 
davantage du climat de travail ; dans ces cas, des mandats mixtes peuvent être envisagés avec la 
DGRH.  
 
Office de la consommation (OFCO) 

Précédemment rattaché au DEIEP et transféré au DADN lors de la réorganisation départementale, 
l’OFCO veille à la protection des consommatrices et consommateurs et au respect des activités 
économiques réglementées. 
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Vacance du poste de chimiste cantonal 

Le poste de chimiste cantonal demeure inoccupé depuis le départ à la retraite du titulaire en octobre 
2025. Cette situation a été aggravée par la décision du chimiste adjoint pressenti pour assurer la 
succession, de quitter le service à la date du 31 janvier 2026. Cette double vacance au sein du service 
met en évidence la nécessité de procéder au recrutement d’une nouvelle ou d’un nouveau chimiste 
cantonal afin d’assurer la continuité des missions liées au contrôle et à la sécurité des denrées 
alimentaires. Le nouveau secrétaire général du DADN, en poste depuis novembre 2025, assure la 
gestion de l’OFCO, secondé par un collaborateur retraité d’une ancienne direction générale ainsi que 
par la nomination d’un chimiste cantonal par intérim qui apporte son soutien jusqu’à la nomination de 
la ou du nouveau chimiste cantonal. Son intervention est précieuse, notamment pour compenser les 
nombreux départs enregistrés au sein du service. Concernant le délai de congé des haut∙es cadres, voir 
le rapport général en p. 16.  

Au cours de l’année, plusieurs membres du personnel ont quitté le service pour divers motifs : retraite, 
réorientation professionnelle ou surcharge de travail. La structure a également été impactée par le 
changement de département, nécessitant une réorganisation interne. L’ensemble des postes vacants ont 
été mis au concours et devraient être pourvus d’ici le premier trimestre 2026. 

La sous-commission accordera une attention particulière à la réorganisation de l’OFCO lors de sa 
visite 2026. Face aux nombreux départs au sein du personnel, à la vacance du poste de chimiste 
cantonal et à la réorganisation interne induite par le changement de département, il est essentiel de 
garantir une gestion efficace de cette transition. L’objectif sera d’évaluer l’impact de ces évolutions 
sur la continuité des missions, notamment celles liées au contrôle et à la sécurité des denrées 
alimentaires, ainsi qu’à l’ensemble des activités du service.  
 
Contrôles des denrées alimentaires 
Les établissements publics font l’objet de contrôles périodiques, réalisés une fois par an ou tous les 
deux ans selon les résultats des audits précédents. Les distributeurs de denrées alimentaires sont tenus 
d’effectuer un autocontrôle annuel. En complément, l’OFCO élabore un programme de contrôle ciblé, 
fondé sur les résultats observés, afin de répondre efficacement aux besoins et d’assurer la sécurité 
alimentaire. 
 
Gestion des cas de dermatose nodulaire 
Une coordination étroite est maintenue entre les vétérinaires cantonaux dans le cadre du plan national, 
ainsi qu’avec les pays voisins, en particulier la France, pour le suivi des mouvements de bétail. 
 
Contrôles des substances per- et polyfluoroalkylées (PFAS) 
Les contrôles portant sur les PFAS sont réalisés sur l’eau potable et les denrées alimentaires. 
Lorsqu’une détection a lieu, le service se mobilise pour identifier l’origine du problème. Ces contrôles 
nécessitent des procédures longues et fastidieuses, mais sont essentiels pour garantir la sécurité des 
consommatrices et consommateurs. 
 
Poids et mesures 
L’office organise régulièrement une campagne de vérification destinée à l’ensemble des entreprises 
vaudoises, couvrant aussi bien les instruments de pesage public que les balances de laboratoire de 
haute précision. Ce contrôle, réalisé tous les deux ans, se conclut par la rédaction d’un rapport qui 
autorise l’utilisation de l’appareil dans le cadre des pesages officiels liés aux activités commerciales. 
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Direction générale de l’agriculture, de la viticulture et des affaires vétérinaires (DGAV) 
 

Direction de l’agriculture, de la viticulture et des améliorations foncières (DAGRI) 

Stratégie agricole 

Courant 2025, la DAGRI a travaillé sur la stratégie vaudoise pour l’agriculture en lien avec la 
politique agricole 2030 de la Confédération. Une planification de son élaboration est en cours et 
pressentie pour 2026.  
 
Agrilogie 

Le nouveau directeur d’Agrilogie a pris ses marques et travaille sur la réforme de l’apprentissage 
agricole. Pour les filières viticoles de Changins, des travaux sont toujours en cours pour une analyse 
des potentiels et synergies ; un résultat est attendu pour fin 2026. 
 
Bâtiments 

Le concours d’architecture pour la ferme et le centre de recherche a été lancé en décembre 2025. 
 
Commissions externes 

Plusieurs lois agricoles prévoient des commissions externes pour l’exécution de tâches légales. C’est 
le cas non seulement de la CFR1, du Fonds d’investissement rural (FIR)-Fonds d’investissements 
agricoles (FIA), de la Commission consultative des actions de blocage et de financement des vins 
vaudois ou encore d’autres en matière viticole. Ces commissions ancrées dans des lois ont souvent 
délégué leur secrétariat à une entité privée. La composition et le fonctionnement de ces commissions 
restent peu accessibles sur le site internet du Canton.  
 

3e observation 
Transparence de la composition et du fonctionnement des commissions externes issues de lois 

La Commission de gestion (COGES) considère que les commissions définies par des lois doivent être 
transparentes sur leur composition et leur fonctionnement. Ces informations ont en effet un intérêt 
public, les personnes devant pouvoir s’interroger sur l’existence d’un éventuel conflit d’intérêts 
manifeste.  

− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur les mesures qu’il pourrait prendre 
pour rendre publiques les informations essentielles sur la composition, les missions et le 
fonctionnement des commissions externes issues de lois.  
 
 

Conventions de subventionnement  

Dans le cadre de l’examen régulier des conventions de subventionnement, la sous-commission s’est 
intéressée au projet Dicifood accompagné par Star’Terre, objet d’une convention pluriannuelle depuis 
2023. Cette dernière est une plateforme agri-inno-alimentaire intercantonale qui réunit des 
compétences des mondes de l’agriculture, de l’alimentation, de l’artisanat, de l’entrepreneuriat, de la 
gestion de projet, de la formation, de la communication et de la vulgarisation agricole. Elle a pour but 
de développer des filières innovantes à mi-chemin entre recherche et commercialisation. Elle permet 
de soutenir agricultrices et agriculteurs et entrepreneuses et entrepreneurs dans le domaine alimentaire 
et agricole. Le projet est porté par un conventionnement de quatre cantons, dont le Canton de Vaud, 
ainsi qu’Agridea, l’Association suisse pour le développement de l’agriculture et de l’espace rural qui 
dispose d’un site à Lausanne. Cette dernière s’appuie sur des compétences spécialisées en matière de 
coaching entrepreneurial et de gestion de projet auprès des sociétés DSS+ et ideix. 
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La plateforme Star’Terre lance régulièrement des appels à projets et les accompagne à divers niveaux. 
Quarante projets ont été accompagnés depuis 2018 avec des effets sur 219 productrices et producteurs 
locaux. Un suivi est effectué pour les projets pilotes et lauréats dont on trouve un résumé sur le site 
www.starterre.ch. La plateforme Star’Terre est soumise à un comité de pilotage, une équipe de 
coordination et un comité consultatif. Si la gouvernance apparaît quelque peu complexe, elle se justifie 
par la nécessité de réunir des compétences diversifiées pour sélectionner et accompagner étroitement les 
projets. 

La sous-commission a pu visiter le projet Dicifood et sa mise en œuvre concrète au sein d’une 
exploitation à Cottens. Nous avons pu constater le dynamisme de l’entrepreneur agricole, la diversité 
de la production et la créativité favorisée par un projet soutenu par Star’Terre ainsi que l’étroite 
collaboration de l’exploitant et les spécialistes d’Agridea. La valorisation des projets et leur diffusion 
est favorisée par la consignation dans une base de connaissance, un travail de communication et de 
réseautage. Les suivis sont effectués régulièrement selon les informations reçues. Pour la promotion 
des nouveaux produits, l’outil de la labellisation est sollicité, mais n’est pas toujours accessible pour 
de petites exploitations agricoles en raison des coûts ; ce point pourra être examiné plus avant lors 
d’un prochain exercice. 
 
Direction des affaires vétérinaires et de l’inspectorat (DAVI) 

Au vu du contexte des épizooties frappant l’Europe ces dernières années, la COGES a fait le point 
avec le vétérinaire cantonal sur les principales mesures prises face à chaque maladie et la coordination 
effectuée avec les autorités d’autres cantons et pays. 

Les dispositions de lutte contre ces maladies sont prises par la Confédération en étroite collaboration 
avec la Conférence des vétérinaires cantonales et cantonaux. Des réunions transfrontalières sont 
également organisées. Les cantons sont chargés d’exécuter des mesures arrêtées aux échelons 
supérieurs. Il importe de mesurer l’ampleur des mesures pouvant être requises dans le suivi et la lutte 
contre ces maladies. À titre d’exemple : 

– Langue bleue (ou fièvre catarrhale ovine) : maladie vectorielle transmise par un insecte piqueur. 
La vaccination volontaire permet, à titre préventif, une atténuation des symptômes. Une 
participation aux coûts de la vaccination est assurée par la Confédération. Environ 50% du cheptel 
vaudois est protégé ; elle reste répandue, mais est moins sévère. Si la vaccination protège les bêtes, 
elle n’empêche pas la circulation de la maladie. 

– Dermatose nodulaire contagieuse : maladie vectorielle qui se transmet également d’animal à 
animal. Le canton de Vaud n’est pas touché contrairement à l’Ain ou au Jura, mais est en zones de 
surveillance au sens de la réglementation européenne. Le seul moyen de l’éradiquer est 
d’appliquer un strict principe de précaution. Avec 117 foyers de contamination en Europe, la 
stratégie reste l’éradication complète de cette maladie. 

– Peste porcine africaine : beaucoup de pays sont concernés, le foyer le plus proche du canton est au 
nord de l’Italie, la France est par contre préservée. Pour endiguer la maladie, même les cadavres 
doivent être éliminés. Des rayons tactiques pouvant aller jusqu’à plusieurs dizaines de km (en 
moyenne 15) sont tracés pour permettre de circonscrire la maladie, par exemple grâce aux 
barrières naturelles que constitueraient les autoroutes, mais qui devraient être complétées par des 
infrastructures supplémentaires dont les coûts importants devraient être mutualisés.  

– Grippe aviaire : fin 2025, quatre foyers existaient dans le canton. La lutte passe par le confinement 
des oiseaux domestiques. Lorsque des oiseaux morts sont retrouvés, les surveillants de la faune, 
comme les garde-pêches, signalent les cas. Les cadavres sont examinés dans des laboratoires 
agréés. Les cas sont annoncés au médecin cantonal qui examine la nécessité d’une prophylaxie. 
Une politique de prévention est assurée en outre auprès de tous les producteurs aviaires ainsi 
qu’auprès des détentrices et détenteurs d’oiseaux. 

 
 
  

http://www.starterre.ch/
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Direction générale du numérique et des systèmes d’information (DGNSI) 
 

La rencontre avec la DGNSI a essentiellement porté sur deux sujets, à savoir l’impact de la 
réorganisation des départements à mi-législature sur le fonctionnement de l’entité et la gestion des 
projets informatiques.  
 
Réorganisation des départements 
La DGNSI a été transférée mi-2025 du DCIRH au DADN. Cela a constitué un changement important 
pour la direction, avec une nouvelle autorité politique, un nouveau secrétaire général et plusieurs 
ajustements structurels, notamment, la modification de la méthode d’élaboration des propositions 
soumises au Conseil d’État (PCE) et le département a par ailleurs connu une vacance au poste de 
responsable financier. Le fonctionnement interne de la DGNSI, quant à lui, n’a été que marginalement 
affecté et la réorganisation n’aurait pas eu d’impact sur l’avancement des projets en cours.   
 
Gestion des projets informatiques 
S’agissant de la gestion des projets informatiques, la DGNSI a effectué un recentrage sur la réduction 
des risques et l’identification de la valeur des projets, afin de mieux hiérarchiser les investissements. 
Une analyse a porté sur neuf EMPD ayant connu des écarts importants par rapport au budget prévu, ou 
ayant nécessité d’importants ajustements de périmètre. Les problèmes rencontrés concernaient 
notamment des défaillances de fournisseurs, des difficultés de coordination entre acteurs, ainsi que des 
lacunes dans le pilotage métier et la formulation des besoins. Sur cette base, un plan d’action a été 
élaboré, dont les principes directeurs ont été validés par le Conseil d’État. Une directive était prévue 
pour fin 2025, précisant les rôles respectifs de la DGNSI et des services, ciblant les étapes essentielles 
des projets, et encourageant des cycles plus courts intégrant davantage d’itérations. 

En 2023, la COGES avait mandaté la Commission thématique des systèmes d’information (CTSI) afin 
qu’en collaboration avec la DGNSI, un suivi des projets informatiques une fois mis en œuvre soit 
effectué. La DGNSI avait reçu le mandat de faire évaluer les projets informatiques par les utilisatrices 
et les utilisateurs après réalisation. Suite à une première évaluation pilote de ce type sur un nouveau SI 
conduite auprès d’une vingtaine de personnes, la réalisation d’une deuxième évaluation a été 
repoussée. Le principe d’une évaluation systématique figurera cependant dans la future directive. Il y 
aurait aussi une certaine résistance des services à collaborer dans ce domaine. 
 

4e observation 
Évaluation de la valeur ajoutée des projets informatiques par les utilisatrices et utilisateurs  

Suite à un mandat de la Commission de gestion (COGES) à la Commission thématique des systèmes 
d’information (CTSI), la Direction générale du numérique et des systèmes d’information (DGNSI) 
devait mettre en place une procédure permettant d’estimer, de manière systématique, la valeur ajoutée 
des nouveaux projets informatiques. Or, la COGES constate que ce projet peine à se concrétiser. 

− Le Conseil d’État est prié de renseigner le Grand Conseil sur les raisons du retard de ce projet et 
sur les mesures qu’il envisage pour soutenir la DGNSI dans l’avancée de ce projet. 

 
 
Le service a également présenté les activités du contrôle de gestion interne, désormais dissocié de la 
gestion de projet. Le contrôle de gestion assure principalement le suivi budgétaire et une démarche de 
renforcement de cette unité est en cours, incluant une réflexion sur la création d’une instance de suivi 
financier indépendante de la DGNSI.  

Enfin, la question de l’intelligence artificielle (IA) dans l’administration a été abordée. Une première 
phase d’expérimentations, impliquant une quinzaine de cas d’usage, a permis d’identifier les 
principaux écueils. Une stratégie globale est annoncée pour 2026–2027 (Administration numérique 
vaudoise). Pour le public, un moteur de recherche basé sur l’IA est prévu sur le site de l’État. En 
interne, l’objectif est de développer un outil propre à l’administration, souverain et durable, 
permettant, par exemple, de rechercher des directives. Des formations, y compris des modules 
d’e-learning, sont déjà disponibles.  
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Suivi des objets parlementaires en suspens 
 

Selon la liste extraite de SIEL en date du 31 décembre 2025, le DADN compte 11 objets en suspens 
que la sous-commission continuera de suivre lors du prochain exercice. 

N° tiré à part Titre de l’objet 
Date 

décision 
GC 

Délai de 
réponse 

CE 
Justification Dpt 

09_POS_163 
Postulat Jean-Marie Surer et consorts - pour une 
révision du fonctionnement de la Caisse 
d'assurance du bétail 

- 03.11.2010 En attente, fichier 
technique 

19_MOT_119 Motion Pierre Zwahlen et consorts - Pour assurer 
au canton un développement durable 2030. 27.04.2021 27.04.2022 "En attente", fichier 

technique 

20_POS_5 

Postulat Sacha Soldini et consorts - Inciter les 
organisateurs de manifestations bénéficiaires 
d’une convention de subventionnement cantonale 
à travailler avec des partenaires locaux ou 
indigènes en matière de communication et à 
optimiser la communication dans le but d’éviter 
la surconsommation de papier. 

18.05.2021 18.05.2022 En attente, fichier 
technique 

20_POS_217 

Postulat Sabine Glauser Krug et consorts - Pour 
sortir de notre dépendance numérique américaine 
et reconstruire une informatique de confiance, 
locale et résiliente. 

08.06.2021 08.06.2022 En attente, fichier 
technique 

21_POS_59 

Postulat Monique Ryf - Postulat de la 
Commission de gestion suite au refus de la 
seconde réponse présentée dans le cadre du 
département des infrastructures et des ressources 
humaines (DIRH) « Évolution pour la vérification 
de documents et factures scannés » 

- 07.12.2022 En attente, fichier 
technique 

22_POS_29 Postulat Catherine Labouchère et consorts - Étude 
sur les indicateurs d'émissions de CO2 17.01.2023 17.01.2024 "En attente", fichier 

technique 

22_POS_1 
Postulat Chantal Weidmann Yenny et consorts au 
nom PLR - Pour un accès facilité aux prestations 
en ligne de l’État 

21.03.2023 20.03.2024 En attente, fichier 
technique 

24_INT_55 
Interpellation Michael Wyssa et consorts au nom 
PLR - Stratégie numérique du canton de Vaud : 
où en est-on ? 

19.03.2024 17.06.2024 En attente, fichier 
technique 

24_INT_127 
Interpellation Pierre Zwahlen et consorts au nom 
du groupe Vert - Plan climat vaudois : la 
transition est-elle juste et sociale ? 

10.09.2024 09.12.2024 À l'OJ du CE du 
25.03.2026 

25_QUE_63 Simple question Loïc Bardet - Fiscalité agricole : 
Est-ce que solution a rimé avec précipitation ? - 24.07.2025 Adopté par le CE le 

11.03.2026 

24_POS_62 

Postulat Sébastien Humbert et consorts au nom 
groupe Vert’libéral - Objectifs de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre dans la loi-cadre 
sur la durabilité et le climat 

18.12.2024 18.12.2025 "En attente", fichier 
technique 
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CONCLUSION 
 

La COGES formule les réserves d’usage au cas où des documents, des renseignements ou des faits 
susceptibles de modifier ses considérations n’auraient pas été portés à sa connaissance au cours de ses 
travaux.  

Sous réserve des réponses aux observations formulées ci-dessus, la COGES propose au Grand Conseil 
d’accepter la gestion du Conseil d’État du Canton de Vaud pour l’année 2025.  
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ANNEXES 
 

Suivi du rapport de la Délégation des commissions de surveillance (DELSURV) 
 

Au moment de la parution du rapport de la DELSURV52, le 12 janvier 2026, le travail de terrain de la 
COGES pour son rapport annuel était sur le point de s’achever. Les investigations effectuées 
permettent néanmoins d’apporter des éléments de réponse à certaines recommandations émises par la 
DELSURV (pages 31 à 33 du rapport DELSURV) d’une part, et aux points généraux auxquels les 
commissions de surveillance porteront une attention particulière d’autre part (p. 33 du rapport 
DELSURV). Ces points comprennent le suivi des entités anciennement et nouvellement rattachées au 
Département de l’agriculture, de la durabilité et du climat et du numérique (DADN), de la Direction 
générale de la fiscalité (DGF) et des impacts de la réorganisation gouvernementale. La présente 
section du rapport COGES met en exergue les points du rapport COGES sur l’activité 2025 qui 
fournissent des éléments de réponse suite au rapport DELSURV. Le travail de suivi se poursuivra et 
s’étendra à davantage de recommandations durant l’année 2026. 
 
I) Secrétariats généraux 

Recommandation n°5 : Constituer un secrétariat général composé de personnes aux profils 
complémentaires et aux compétences diversifiées, en veillant à un juste équilibre entre continuité et 
renouveau. S’assurer que son action, notamment en matière de communication et de conseil 
stratégique soit prioritairement dédiée au service de l’ensemble du département et, plus largement, de 
l’État, plutôt que tournée vers la promotion de la cheffe ou du chef de département. 

Recommandation n°12 : Réserver le poste de Délégué départemental à la communication (DDC) à des 
personnes sous contrat avec l’État de Vaud. 

Concernant les aspects de communication au sein des secrétariats généraux (pour le SG-DADN en 
particulier, voir point V ci-après), deux aspects ont été principalement investigués par la COGES. 
Premièrement, la 3e observation du rapport général sur l’activité 2025 (p. 16) questionne les limites 
des activités politiques des collaboratrices et collaborateurs personnels (collpers) des membres du 
Conseil d’État. En effet, des éléments révélés par la presse ou portés à l’attention de la COGES 
mettent en évidence qu’une collpers a commenté sur les réseaux sociaux de manière engagée des 
articles de presse évoquant la Conseillère d’État à laquelle sa fonction est rattachée et a invité, via son 
adresse courriel de l’État de Vaud, au moins un·e député·e à un événement organisé par une entité liée 
à son parti politique. Ce constat résonne avec la notion de « cabinet parallèle » développée dans le 
rapport DELSURV. Deuxièmement, concernant les activités des DDC, le refus par le plénum d’une 
seconde réponse du Conseil d’État à une observation de la COGES à ce propos dans son précédent 
rapport annuel a débouché sur un postulat53, qui permettra d’obtenir une position plus étayée du 
Conseil d’État. La COGES, tout comme la DELSURV, s’est positionnée en faveur d’une non-
externalisation des tâches dédiées aux DDC, qui ont accès à des informations sensibles. 
 
II) Mandats externes 

Recommandation n°6 : S’appuyer prioritairement sur les compétences et ressources internes de 
l’administration et tenir compte de leurs avis professionnels et recourir avec parcimonie aux mandats 
externes. 

Recommandation n°7 : Établir une directive cadrant le recours aux mandats externes. 

Recommandation n°13 : Informer systématiquement le collège gouvernemental des mandats 
potentiellement sensibles en raison de l’importance du sujet traité (par ex., réorganisation majeure, 
avis de droit) ou de la personne concernée (implication d’acteurs politiques ou d’intérêts connus). 

 
52 https://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/organisation/gc/fichiers_pdf/2022-2027/26_PAR_1_RC.pdf  
53 26_POS_4 : Postulat Oriane Sarrasin et consorts au nom de la Commission de gestion (COGES) - Gestion de 
la communication départementale. 

https://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/organisation/gc/fichiers_pdf/2022-2027/26_PAR_1_RC.pdf
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Recommandation n°14 : Clarifier les procédures pour identifier et prévenir les conflits d’intérêts dans 
l’attribution de mandats et dans le cadre de contacts avec des milieux ou des personnes externes. 
Recommandation n°15 : Diligenter une enquête sur les conditions d’octroi des mandats à l’ancien 
président de la Commission foncière rurale 1 (CFR1). 
Des éléments supplémentaires quant à certains mandats évoqués dans le rapport DELSURV ont pu 
être obtenus après la parution de ce dernier. Tout d’abord, il a été communiqué par le DADN que le 
mandat de réorganisation de la Direction générale de l’agriculture, de la viticulture et des affaires 
vétérinaires (DGAV) confié à l’ancien dirigeant de Prométerre (p. 15 du rapport DELSURV) a coûté 
17'420 francs. Pour rappel, un premier mandataire avait initialement été engagé sur cette question (voir 
p. 112 du présent rapport). Dans une observation (p. 113), la COGES s’étonne que, malgré deux 
mandats externes, ce soit au final un office de l’État (l’Office de la transformation numérique et 
d’appui à l’administration – ONA) qui reprenne le dossier de la réorganisation de la DGAV. 
Concernant ce mandat confié à l’ancien dirigeant de Prométerre, la COGES émet les réserves 
suivantes sur le livrable consulté : « la qualité du rapport remis interroge la COGES. En effet, le 
rapport a été élaboré sur la base d’entretiens avec des cadres de la DGAV et de Prométerre. À moins 
qu’une analyse externe amène une réelle plus-value méthodologique, il apparaît discutable d’engager 
des mandats externes pour réunir l’avis de cadres d’une seule direction et d’un seul prestataire externe, 
par ailleurs ancien employeur du mandataire. En outre, certains propos émis par le rapport ne 
répondent pas aux objectifs du mandat. » Il est également mis en avant que ce mandataire est actif 
dans la même société qu’une autre mandataire du DADN, ancienne présidente de la Chambre vaudoise 
du commerce et de l’industrie (CVCI), engagée pour des conseils stratégiques (p. 112).  
Quant aux deux mandats confiés au président sortant de la CFR1, la COGES suivra avec attention les 
résultats de l’enquête administrative confiée par le Conseil d’État à M. Jean-François Meylan, ancien 
président du Tribunal cantonal. Il a été porté à l’attention de la COGES que les mandats ne découlent 
pas de demandes de la CFR1, cette dernière ayant d’ailleurs été mise au courant relativement 
tardivement de leur existence (p. 116). En outre, la COGES a pu prendre connaissance du rendu du 
premier mandat, dont le coût était de 10'000 francs. La COGES s’étonne que « Sur les neuf pages 
rendues, un peu moins de la moitié contient des éléments qui dépassent le simple descriptif des 
missions et fonctionnement général de la CFR1. Aucune recommandation du document ne mentionne 
la question de la gestion des conflits d’intérêts. De plus, des questions d’économicité pour une telle 
prestation peuvent légitimement se poser » (p. 116). 
Finalement, la COGES s’interroge, dans la 5e observation du rapport général (p. 18), de l’intérêt public 
motivant le financement par l’État d’un recours contre la publication d’une ordonnance de classement. 
Pour rappel, la cheffe du Département de l’agriculture, de la durabilité et du climat et du numérique 
(CDADN) avait été l’objet d’une plainte (finalement retirée) du président sortant de la CFR1. Tel que 
décrit dans le rapport (p. 17), « la CDADN s’est opposée à ce qu’un média obtienne cette ordonnance 
de classement, notamment aux motifs que l’article du média en question ayant relaté l’existence de la 
plainte avait un titre tendancieux, et que la manière dont l’ordonnance de classement était rédigée 
porterait atteinte à sa présomption d’innocence. Puis, au cours de l’été, elle décide de retirer le recours, 
sans que ceci ait de lien avec une médiation entre le média concerné et elle-même (à noter que la 
CDADN n’a, à aucun moment, saisi l’Autorité indépendante d’examen des plaintes en matière de 
radio-télévision). La totalité des démarches juridiques (défense dans le cadre de la plainte puis recours) 
a coûté 52'163,30 francs ».  

Les divers éléments mis en avant dans cette section II interrogent tout autant en matière de gestion des 
conflits d’intérêts que d’économicité. 
 
III) Protection du personnel 

Recommandation n°16 : Valoriser et renforcer l’Espace Écoute et Médiation et l’Unité Investigation. 
Recommandation n°20 : Adapter les bases légales pour clarifier la responsabilité des autorités 
politiques (élu·e·s) vis-à-vis du personnel de l’administration. 
Recommandation n°22 : Garantir un soutien institutionnel au personnel exposé médiatiquement. 
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La COGES a effectué des visites auprès des deux entités issues du Groupe Impact : l’Espace Écoute et 
Médiation et l’Unité Investigation. Concernant le premier, la COGES relève que « les retours sur le 
nouvel espace Écoute et Médiation font état d’une perception globalement positive du dispositif. 
Néanmoins, la visibilité de ce dispositif semble encore assez faible, et peu d’actions de communication 
ont été entreprises ». Ainsi, elle formule une observation dans le prolongement de la 
16e recommandation de la DELSURV (p. 101). La visite auprès de l’Unité Investigation a permis de 
confirmer un point relevé par la DELSURV : le RPCH ne couvre pas les actions des élu∙es politiques, 
et confirme l’importance de reconsidérer les bases légales. Finalement, l’impact de l’exposition 
médiatique sur le personnel de l’État a également été relevé à l’Autorité de protection des données et 
de droit à l'information (APDI) (p. 21), mettant en exergue une problématique plus large que celle 
relevée par le rapport DELSURV. 
 
IV) Direction générale de la fiscalité (DGF) 
Recommandation n°10 : Assurer une meilleure transparence de l’administration fiscale sur son 
fonctionnement et ses indicateurs, tant à l’adresse des commissions de surveillance que du public, tout 
en respectant le secret fiscal. 
Recommandation n°11 : Clarifier les rôles entre la cheffe ou le chef à la tête du département en charge 
des finances et de la fiscalité et la directrice ou le directeur de la fiscalité. 
Au-delà des deux recommandations ci-dessus, les commissions de surveillance se sont également 
engagées à porter une attention particulière à la DGF. Les travaux de la COGES ont permis d’obtenir 
des éléments complémentaires au rapport DELSURV (p. 32 et ss.). Ainsi, « plusieurs témoignages ont 
confirmé des problématiques de gestion des ressources humaines au sein de la DGF qui dépassent les 
stricts champs d’opposition interpersonnels relevés par le rapport Studer. Un faisceau de témoignages, 
pour certains contredits par d’autres, relève ainsi des difficultés à aborder certaines problématiques 
avec les membres la direction, voire des comportements de cadres de l’ACI inadéquats et un déficit de 
gestion managérial de ces problématiques par la DDGF ». De plus « dans le cadre de la direction ad 
intérim de la DGF, il apparaît que certains comportements les plus problématiques ont effectivement 
été identifiés et recadrés, à satisfaction en l’état ». 
Pour cette raison, les résultats de l’audit organisationnel de la DGF commandé par le Conseil d’État 
seront examinés avec intérêt. 
 
V) Département de l’agriculture, de la durabilité et du climat et du numérique (DADN) 
Étant donné les éléments mis en exergue par le rapport de la DELSURV, en termes de management 
notamment, une attention particulière a été portée aux entités qui sont restées au DADN et à celles qui 
y ont été incorporées. Du côté du SG-DADN, la COGES note dans une remarque (p. 111) que 
« Plusieurs acteurs annoncent aussi rétroactivement que certains services transversaux (RH, finances) 
étaient déficitaires. Si toutes les personnes rencontrées ont montré une extrême bonne volonté à 
assurer la marche des services, la COGES dénote une certaine usure avec le temps ». De plus, le 
nouveau secrétaire général du DADN, entré en fonction en novembre 2025, a dû assurer la gestion de 
l’OFCO (transféré du DEIEP au DADN) avec un collaborateur retraité, du fait du départ des deux 
personnes en charge de cette entité (p. 112 et 118). La situation du SG-DADN continuera donc d’être 
suivie en 2026. En ce qui concerne les autres entités du DADN, la potentielle réorganisation de la 
DGAV (voir point II) ainsi que la situation compliquée qu’a vécue l’OFCO (voir p. 112 et 118) seront 
également suivies de manière attentive. 
 
VI) Réorganisation départementale 
Comme noté dans le rapport général, plusieurs grands dossiers portés par le Conseil d’État ont subi un 
certain retard (p. 15). Bien que les causes en soient multifactorielles, la réorganisation des 
départements opérée courant 2025 a certainement joué un rôle. En effet, il a été rapporté à la COGES 
que des EMPD ou EMPL déjà avancés dans leur rédaction ou leur validation ont été dans certains cas 
révisés ou reformulés par le nouveau département en charge. Dans sa 1re observation du rapport 
général (p. 15), la COGES prie donc le Conseil d’État de renseigner sur les méthodes qu’il compte 
privilégier « pour garantir l’aboutissement de projets de loi ou de décret lors de changement de 
département par souci de cohérence, d’économicité et de continuité dans le suivi et la défense des 
projets élaborés par l’administration. »  
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Répertoire des acronymes 
 

ACI Administration cantonale des impôts  
ACV Archives cantonales vaudoises  
ACV Administration cantonale vaudoise  
AFS Archives fédérales suisses  
APDI Autorité de protection des données et de droit à l'information   
ARASAPE Association régionale d'action sociale pour le district d'Aigle et le Pays-d'Enhaut   
ARC Alarm receiving center   
ASPM Assistant social pour la protection des mineur-e-s  
AVASAD Association vaudoise d’aide et de soins à domicile   
BCI Bureau cantonal pour l’intégration des étrangers et la prévention du racisme  
BCMA Bureau cantonal de médiation administrative  
BEFH Bureau de l’égalité entre les femmes et les hommes   
BIC Bureau d’information et de communication   
BW Business Warehouse  
CAMAC Centrale des autorisations en matière d’autorisations de construire  
CAT Centre d’appels téléphoniques  
CC Cour des comptes  
CCES Centre romand pour le contrôle de l’égalité salariale  
CCF Contrôle cantonal des finances  
CCh Caisse cantonale de chômage  
CCMR Commission consultative en matière religieuse   
CDD Contrat de durée déterminée  
CDI Contrat de durée indéterminée  
CDS Conférence suisse des directeurs de la santé  
CEPM Centre d’enseignement professionnel de Morges  
CEPV Centre d’enseignement professionnel de Vevey  
CFC Certificat fédéral de capacité  
CFC Code de frais de construction   
CFR Commission foncière rurale  
CHUV Centre hospitalier universitaire vaudois  
CILV Communauté israélite de Lausanne et du canton de Vaud  
CIS Cellule interservices  
CIVESS Contrôle interdisciplinaire des visites en établissements sanitaires et sociaux  
CM Conseil de la magistrature  
CO Codes des obligations  
COFIN Commission des finances   
COFOP Centre d’orientation et de formation professionnelles  
Collpers Collaboratrice ou collaborateur personnel  
COPAR Commission paritaire en matière de droit du bail  
COPIL Comité de pilotage  
COPRO Comités de projet   
COVATES Coopérative vaudoise de transition écologique et sociale  
CRM Customer relationship management  
CRPS Conseil régional de prévention et de sécurité   
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CTMG Centrale téléphonique des médecins de garde  
CTSI Commission thématique des systèmes d’information  
CVCI Chambre vaudoise du commerce et de l'industrie  
DAB Direction de l'architecture et des bâtiments  
DAC Direction de l'archéologie cantonale  
DAD Direction administrative  
DADN Département de l'agriculture, de la durabilité et du climat et du numérique   
DAGRI Direction de l’agriculture, de la viticulture et des améliorations foncières   
DAL Direction des achats et de la logistique   
DAR Direction des affaires religieuses   
DAVI Direction des affaires vétérinaires et de l'inspectorat  
DCIRH Département de la culture, des infrastructures et des ressources humaines  
DDC Délégué départemental à la communication   
DEF Département de l'enseignement et de la formation professionnelle  
DEIEP Département de l'économie, de l'innovation, de l'emploi et du patrimoine   
DELSURV Délégation des commissions de surveillance  
DFA Département des finances et de l'agriculture  
DFAS Direction des finances, administration et support  
DFIRE Département des finances et des relations extérieures  
DFTS Département des finances, du territoire et du sport  
DGAIC Direction générale des affaires institutionnelles et des communes  
DGAV Direction générale de l'agriculture, de la viticulture et des affaires vétérinaires  
DGCS Direction générale de la cohésion sociale   
DGE Direction générale de l’environnement  
DGEJ Direction générale de l'enfance et de la jeunesse  
DGEM Direction générale de l’emploi et du marché du travail   
DGEO Direction générale de l'enseignement obligatoire et de la pédagogie spécialisée  
DGEP Direction générale de l’enseignement postobligatoire  
DGES Direction générale de l’enseignement supérieur  
DGF Direction générale de la fiscalité  
DGIP Direction générale des immeubles et du patrimoine  
DGMR Direction générale de la mobilité et des routes   
DGNSI Direction générale du numérique et des systèmes d'information  
DGRH Direction générale des ressources humaines   
DGS Direction générale de la santé  
DGTL Direction générale du territoire et du logement  
DIACE Direction de l’autorité cantonale de l’emploi   
DIAD Direction de l'ingénierie, de l'architecture et de la durabilité   
DICIRH Département des institutions, de la culture, des infrastructures et des ressources humaines  
DID Direction de l’ingénierie et de la durabilité   
DIF Direction de l’immobilier et du foncier   
DIPP Direction de l'insertion professionnelle et du placement  
DIREC Direction du recouvrement  
DisCUC Dispositif cantonal des urgences communautaires  
DisCUP Dispositif cantonal des urgences préhospitalières  
DISMAT Direction de la surveillance du marché du travail   
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DJES Département de la jeunesse, de l’environnement et de la sécurité   
DMS Direction des monuments et des sites  
DPO Direction prospective et organisations   
DSAS Département de la santé et de l’action sociale  
DUNE Dossier unique de l'enfant  
DUPC Direction urgences et préparation aux crises  
ECA Établissement cantonal d’assurance contre l’incendie et les éléments naturels  
ECG École de culture générale  
EdA École de l'accueil   
EdT École de la transition    
EERV Église évangélique réformée du canton de Vaud  
EHL École hôtelière de Lausanne   
EIAP Établissement intercommunal pour l'accueil collectif parascolaire primaire  
EMCC État-major cantonal de conduite   
EMPD Exposé des motifs et projet de décret  
EMPL Exposé des motifs et projet de loi  
EMS Établissement médico-social  
EPSM Établissement psycho-social médicalisé   
ERACOM École romande d’arts et communication  
ES Santé École supérieure de la santé   
ESC École des sciences criminelles  
ETP Équivalent temps plein  
EVAM Établissement vaudois d’accueil des migrants   
FAJE Fondation pour l’accueil de jour des enfants  
FBI Federal bureau of investigation  
FBM Faculté de biologie et de médecine  
FDCA Faculté de droit, des sciences criminelles et d'administration publique  
FDE Fonction dirigeante et exposée  
FEDEC-VD Fédération ecclésiastique catholique romaine du canton de Vaud  
FEV Fédération évangélique vaudoise  
FIA Fonds d’investissements agricoles   
FIR Fonds d’investissement rural  
HEIG-VD Haute école d’ingénierie et de gestion du Canton de Vaud   
HEP Haute école pédagogique  
HES-SO Haute école spécialisée de Suisse occidentale   
IA Intelligence artificielle  
J+S Jeunesse+Sport   
LADE Loi sur l’appui au développement économique  
LAFin Loi sur l'assainissement financier  
LAJE Loi sur l’accueil de jour des enfants  
LATC Loi sur l’aménagement du territoire et les constructions  
LC Loi sur les communes  
LCDC Loi-cadre sur la durabilité et le climat   
LCR Loi fédérale sur la circulation routière  
LDFR Loi sur le droit foncier rural  
LEO Loi sur l’enseignement obligatoire  
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LHC Loi sur les hospices cantonaux  
LHEP Loi sur la Haute école pédagogique   
LOCE Loi sur l’organisation du Conseil d’État  
LPers Loi sur le personnel de l'État de Vaud  
LPPPL Loi sur la préservation et la promotion du parc locatif  
LPrD Loi sur la protection des données personnelles   
LRECA Loi sur la responsabilité de l'État, des communes et de leurs agents  
LRens Loi sur le renseignement   
LTVB Loi sur la taxe des véhicules automobiles et des bateaux   
LUP Logement d'utilité publique  
LVLEg Loi d'application dans le Canton de Vaud de la loi fédérale sur l'égalité entre femmes et hommes   
LVLEne Loi vaudoise sur l’énergie  
LVPAE Loi vaudoise d’application du droit fédéral de la protection de l’adulte et de l’enfant  
MAD Modèle d’accompagnement différencié   
MATAS Modules d’activités temporaires alternatives à la scolarité  
MNA Mineur non accompagné  
MP Ministère public   
OAE Office des affaires extérieures  
OCBE Office cantonal des bourses d’études et d'apprentissage  
OCDC Office cantonal de la durabilité et du climat  
OCOSP Office cantonal d'orientation scolaire et professionnelle   
OFCO Office de la consommation  
OFS Office fédéral de la statistique  
OFT Office fédéral des transports  
OJ Ordre judiciaire  
OJV Ordre judiciaire vaudois  
OMC Office du médecin cantonal  
ONA Office de la transformation numérique et d’appui à l’administration   
ORP Office régional de placement  
ORPM Office régional de protection des mineurs  
OSPES Office du soutien pédagogique et de l’enseignement spécialisé  
OVAM Office vaudois de l’assurance-maladie   
OVV Office des vins vaudois  
PACom Plan d'affectation communal  
PADE Politique d’appui au développement économique   
PC Prestations complémentaires   
PCE Proposition au Conseil d’État  
PDCn Plan directeur cantonal   
PDRZA Plan directeur régional des zones d’activités  
PECC Plan énergie et climat communal  
PIB Produit intérieur brut  
PMU Policlinique médicale universitaire  
Polcant Police cantonale   
PPI Plan pluriannuel d’investissements   
PPS Pâturages et prairies sèches  
PSE Politique socio-éducative cantonale de protection des mineur·e·s  
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PSPS Promotion de la santé et de prévention en milieu scolaire  
RegBL Registre fédéral des bâtiments et des logements   
RF Registre foncier  
RHT Réduction de l’horaire de travail  
RI Revenu d’insertion  

RPCH 
Règlement relatif à la protection de la personnalité, à la gestion des conflits et à la lutte contre le 
harcèlement dans les relations de travail au sein de l’État de Vaud  

RRH Répondant RH  
RTE Revenu de transition écologique  
SAGEFI Service d’analyse et de gestion financières  
SAI Service d’audit interne   
SAN Service des automobiles et de la navigation   
SCAJE Service cantonal de l'accueil de jour des enfants   
SCI Système de contrôle interne  
SCTP Service des curatelles et tutelles professionnelles   
SECO Secrétariat d’État à l’économie  
SEM Secrétariat d’État aux migrations  
SEPS Service de l’éducation physique et du sport  
SGC Secrétariat général du Grand Conseil   
SPE Service public de l'emploi  
SPEI Service de la promotion de l’économie et de l’innovation  
STATVD Statistique Vaud  
SUPEA Service universitaire de psychiatrie de l’enfant et de l’adolescent  
TF Tribunal fédéral  
TIG Travail d'intérêt général   
TRIPAC Tribunal de prud’hommes de l’administration cantonale  
TSA Troubles du spectre autistique  
UAT Unité d’accueil temporaire  
UCA Unité de conseil et d’appui en management et organisation   
UCV Union des communes vaudoises  
UFIN Unité finances  
Unil Université de Lausanne  
UVAM Union vaudoise des associations musulmanes  
VG Voie générale  
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Erratum 

En p. 112, il s’avère que l’ancienne directrice de la CVCI n’est pas stricto sensu une employée de la 
société de l’ancien directeur de Prométerre Prism Sàrl, mais qu’elle a le droit de signature individuelle 
pour cette société.  

 

 


